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CUBA

LA CROISEE DES CHEMINS

Isaac Johsua

Cet article est consacré à l’étude de l’évolution récente de l’économie cubaine. Bien peu de choses ont été écrites à ce sujet en France
. Il était indispensable de combler cette lacune. L’économie cubaine, centralement administrée il y a une dizaine d’années, combine désormais plan, marchés et apports de capitaux occidentaux. Cette voie originale, désignée comme “ la période spéciale ”, ne peut manquer de soulever de nombreuses interrogations. Elle nous interpelle en tous les cas, à un moment où ( suite à l’effondrement du “ bloc socialiste ” européen) nombreux sont ceux qui pensent qu’il n’y a pas d’autre choix pour l’organisation de l’activité économique que le capitalisme réellement existant. 

Les effets de l’effondrement du « camp socialiste »

La disparition de l’URSS (et du glacis européen qui l’entourait) a été pour Cuba un choc d’une extrême violence, qu’illustre le graphique 1. En volume, de 1989 à 1993, la chute est de plus du tiers (-34,8%). Le redressement intervient ensuite : de 1993 à 1999, la hausse est de 22,7%. En cette dernière année, nous sommes malgré tout à 20% en dessous du niveau de 1989
. L’économie cubaine était très fortement intégrée au COMECOM
 : en 1989, 80% des échanges commerciaux extérieurs cubains se faisaient avec les pays de l’est européen, 12% seulement en 1994
. Il a fallu, de toute urgence et sous la menace d’un effondrement immédiat, trouver de nouveaux clients pour les exportations cubaines et de nouveaux fournisseurs pour les importations du pays. Pour la deuxième fois en quelques décennies, comme cela avait été le cas après la mise en place de l’embargo des Etats-Unis, équipements et machines ont été arrêtés faute de pièces de rechange, des usines stoppées faute d’approvisionnement adéquat, de nombreux investissements laissés inachevés. Pour la deuxième fois en quelques décennies, une douloureuse réadaptation de l’appareil productif cubain à de nouveaux produits, à de nouvelles spécifications s’est avéré indispensable. 

Graphique 1

Evolution du PIB (en millions de pesos, aux prix de 1981)
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Sources : Anuario Estadistico de Cuba 1996, p. 87 et 1998, p. 84. Informe economico, p. 42.
Mais ce n’est là que le sommet de l’iceberg. Bien plus important était la brutale disparition de l’aide apportée par le “ camp socialiste ”, aide multiforme, d’une grande ampleur. Les contrats passés dans le cadre du COMECOM couvraient 5 années (assurant ainsi la stabilité des échanges), période pendant laquelle les prix des importations et des exportations demeuraient fixes et calculés de façon à favoriser Cuba par rapport à ce qui se serait passé s’il avait fallu vendre et acheter sur le marché mondial. En particulier, les accords signés avec l’URSS prévoyaient un prix du sucre exporté nettement au-dessus de celui qui se serait imposé sur le marché occidental, et un prix du pétrole importé, au contraire, particulièrement avantageux. La réexportation d’une partie de ce pétrole était possible, si Cuba y trouvait son compte. Des lignes de crédit étaient accordées sans trop de difficultés et tel ou tel déficit bilatéral facilement couvert. Au total, on a pu estimer à 28% l’accroissement du revenu national cubain découlant de l’ensemble de ces aides, explicites ou déguisées. La protection par rapport aux fluctuations du prix du sucre sur le marché mondial était ici d’une particulière importance, ce dont on pourra se rendre compte en notant que le prix réel du sucre non raffiné, fob Caribe pour l’exportation vers le marché libre avait chuté de 70% entre 1976 et 1989
, et qu’il valait mieux pendant ce temps être à l’abri de contrats de long terme, à prix fixe, plutôt qu’en plein air, balayé par la vague descendante. 

La brutale disparition d’une aide d’une telle importance suffit déjà à expliquer une bonne partie de la chute enregistrée par le produit disponible. Mais la fin du “ camp socialiste ” a eu d’autres effets désastreux pour l’économie cubaine. Habituée au cocon protecteur, Cuba s’est retrouvée du jour au lendemain confrontée au marché mondial, où il a fallu coûte que coûte placer ses produits, vendre ses services, dans des conditions de totale impréparation, au milieu des pires difficultés. Il en a résulté un véritable effondrement des capacités d’importation de l’île. Cet effondrement a été le principal facteur de la crise débutant en 1990, qui ira s’accélérant jusqu’en 1993. Les recettes fournies par les exportations de biens chutent de 78,6% de 1989 à 1993. En l’absence d’autres sources de financement, les importations sont contraintes de suivre le mouvement, s’affaissant de 75,3% entre les mêmes dates, si bien que, de façon paradoxale, le déficit de la balance commerciale est fortement réduit, passant de 2739,9 millions de pesos en 1989 à 851,5 en 1993
. Dans cette spirale vertigineuse à la baisse, il faut souligner le rôle joué par les violentes fluctuations des cours du sucre, dont le prix moyen à l’exportation passe, par kilogramme, de 51,4 cents de dollar en 1990 à 21,4 en 1992. Si bien que la valeur des exportations de sucre s’effondre de près de 72% entre ces mêmes dates, alors que la quantité exportée n’avait, en même temps, reculé que de 15%
.

L’économie cubaine est littéralement prise à la gorge. L’absence d’approvisionnements (en grande partie importés) porte des coups extrêmement sévères à la production. La quantité de pétrole disponible n’est plus en 1992 et 1993 que la moitié de celle enregistrée en 1989. La génération de courant électrique chute de 26,8% pendant la période 1990-93 ce qui, outre la réduction des livraisons de pétrole, s’explique par un effondrement de la capacité de production des centrales (située à 43% au cours du troisième trimestre de 1993), faute de produits d’entretien
. Incapables de fournir la consommation intermédiaire que l’on attendait d’elles, les entreprises directement dépendantes des importations transmettent la crise au reste de l’économie (typique est, de ce point de vue, la production d'électricité). Le secteur exportateur, atteint à son tour, ne peut plus apporter le flux de devises indispensables, ce qui accentue la dramatique rareté des fournitures et boucle le cercle vicieux. L’industrie sucrière illustre de façon frappante la force de ces enchaînements. De 1990 à 1992, nous venons de le voir, la chute des recettes fournies par les exportations de sucre était surtout due à la dégradation des termes de l’échange. Ensuite, l’évolution purement quantitative prend le dessus : entre la zafra (récolte) de 1991/92 et celle de 1994/95, la production sucrière tombe de 52,5%. Le rendement industriel ne baisse, parallèlement, que de 6,6%, alors que la quantité de canne moulue s’effondre, entre les mêmes dates, de 49,4%. Le problème a donc son origine dans la partie agricole du processus. Les surfaces de canne à sucre récoltées se sont réduites, entre les zafras concernées, de 18,9%, mais la grande chute est du côté des rendements à l’hectare : - 37,5%
. Une descente qu’on peut attribuer, sans grands risques de se tromper, à la forte réduction des fournitures de fertilisants, d'herbicide, de pesticides ou de combustible pour l'irrigation ou la machinerie agricole, elle-même paralysée faute de pièces de rechange jusque-là fournies par le défunt "camp socialiste". Les achats de fertilisants à l’étranger sont ainsi passés de 158 millions de dollars en 1989 à 43 millions en 1994, ceux de pesticides de 81 millions de dollars à 45 millions entre les mêmes dates
.

Les fragilités de l’économie cubaine

Malgré sa gravité, le choc reçu ne peut pas tout expliquer
. Si l’impact a été aussi violent, c’est aussi parce qu’il frappait une économie présentant de nombreux points faibles. Le premier de ces points faibles, celui qu’il faut placer loin devant les autres, est la grande dépendance à l’égard de l’extérieur. La contrainte extérieure est à Cuba une réalité de tous les instants, un véritable garrot limitant les mouvements, étouffant les initiatives. 

Entre 1985 et 1990, exportations et importations représentent, respectivement, aux alentours de 30% et 40% du produit intérieur. Des importations dépendent, à des degrés divers, la réalisation des projets d’investissement (à la fin des années 1980, plus de 75% des biens de capital venaient de l’étranger) ou encore la satisfaction de la demande énergétique (pétrole et gaz d’origine nationale n’assurent en 1999 que 39,5% de la production d’électricité
). La dépendance est également importante pour l’approvisionnement courant des entreprises : les enchaînements productifs entre entreprises sont ici très limités, et on a vite fait, en discutant de la viabilité d’un projet quelconque, de déboucher sur la nécessité d’importations et un besoin de devises (l’auteur a pu le constater au cours des années 1960).  L’alimentation de la population elle-même fait largement appel à des produits venus de l’extérieur. Avant 1959, tel était le cas pour près d’un tiers des aliments et vers la fin des années 1980, l’agriculture cubaine n’était capable de couvrir que 50% des besoins de consommation internes. L’île importait alors plus de la moitié des protéines et des calories consommées. Pendant la période 1985-1989, à prix courants, le taux de couverture de la demande interne par les importations allait jusqu'à 90% pour les céréales destinées à la consommation humaine, les huiles et corps gras, les haricots, les textiles et les chaussures
.

Du côté des exportations de biens, nous trouvons la concentration sur quelques produits de base, tels que le sucre, le nickel, le tabac, ou les agrumes. Il s’agit en général de produits peu élaborés, et pas toujours en bonne posture au plan international. Tel est en particulier le cas du sucre, dont le marché n’est guère porteur, souvent engorgé, et sujet à de brutales fluctuations, quelquefois à de véritables effondrements. Ce marché n’est d’ailleurs mondial que de nom, l’essentiel de la production se réalisant dans le cadre de zones compartimentées, protégées, subventionnées, le reste, le marché dit “ libre ” (sur lequel vend Cuba), ne recevant actuellement qu’autour de 15% de la production mondiale. Ce qui réduit considérablement les marges de manoeuvres cubaines et accentue fortement l’ampleur des fluctuations.  Autant de caractéristiques détaillées dans une étude récente
, mais qui étaient parfaitement connues des économistes et des dirigeants cubains, décrites et analysées dans de nombreux rapports que l’auteur de ces lignes a pu lire, sur place, au cours des années 1960. 

Véridique à al fin des années 1980, ce tableau des échanges extérieurs cubains l’était aussi avant, pour l’essentiel, si nous ne traitons que des marchandises : l’île a toujours été très loin de l’auto-suffisance. A cela plusieurs raisons, parmi lesquelles la faible taille du pays (un peu plus de 11 millions d’habitants en 1999) et l’héritage de la période coloniale. Au cours de la période “ soviétique ”, cette dépendance a été déplacée, déguisée, mais certainement pas dépassée. L’intégration dans la “ division internationale socialiste du travail ” avait, entre autres objectifs officiellement proclamés, celui de favoriser un développement industriel intégré autour de l’industrie sucrière et de ses dérivés. Bien que la production manufacturière ait fini par représenter près de 25% du PIB à la fin des années 1980
, cette intégration a abouti, en réalité, à figer le positionnement exportateur de Cuba, avec la spécialisation dans les productions de base, en particulier sucrière, le tout symbolisé par le fameux objectif des 10 millions de tonnes de sucre. Force est de constater qu’un temps précieux a été perdu, qu’une occasion unique de réorienter la production a été manquée, ce qui fait qu’une fois l’effondrement de l’URSS intervenu, Cuba s’est retrouvée en position extrêmement défavorable sur une marché mondial profondément transformé. 

Il est frappant de constater que la place du sucre dans le total des exportations cubaines de biens ne s’est guère modifiée entre 1929
 (70%) et 1989
 (72,7%), en passant par les 80% de la fin des années 1950
. Par contre, en 1998, rapportées au PIB, la part des exportations et des importations est revenue à des niveaux beaucoup plus bas que ceux observés dans le passé, soit, respectivement, 6,4% et 17,5%
. Mais ce résultat est subi et non voulu. Du côté des exportations, il s’explique surtout par l’effondrement, puis la stagnation de la production de sucre, ainsi que par la brutale dégradation des cours du produit sur le marché mondial. Du côté des importations, il s’explique par la très forte contrainte en matière de disponibilités de devises.

Ajoutons que le modèle de développement qui avait été choisi pendant l’ère COMECOM était particulièrement inadapté à une situation de fortes restrictions d’importations, étant très gourmand en énergie, fortement mécanisé (donc entraînant des niveaux élevés de consommation de produits d’entretien et de pièces de rechange), exigeant de nombreux in-puts plus ou moins élaborés pour son fonctionnement courant
. Tel était le cas, déjà analysé, de la culture de la canne à sucre. Les impressionnantes chutes de la production d’œufs ou de lait sur la période 1989-96  (- 52% et - 40%, respectivement) doivent aussi pouvoir s’expliquer par l’arrêt brutal de la fourniture des aliments enrichis nécessaires
. En 1989, Cuba disposait de 1,9 millions de tonnes de concentrés pour l’alimentation du bétail, un chiffre qui s’est littéralement effondré à 700 000 tonnes en 1993
. En réalité, dans de nombreux domaines, la production agricole était menée à bien, comme souvent dans les pays développés, comme partie d’un processus d’intégration industrielle, et fortement concentrée dans de grandes unités. Mais ce modèle n’avait pas de bases nationales et n’était viable qu’à coup d’importations, donc en situation de disponibilités de devises.

Enfin, si nous passons en revue les raisons qui peuvent expliquer la particulière vulnérabilité de l’économie cubaine à la fin du “ camp socialiste ”, il nous faut souligner, last but not least, le rôle de l’embargo imposé à l’île par les Etats-Unis. Cet embargo, instauré en octobre 1960, frappe les marchandises, les bateaux et les citoyens cubains. Après avoir interdit l’accès aux ports américains à tout navire commerçant avec Cuba, Washington adopte, en octobre 1992, la loi Torricelli, qui prévoit des sanctions contre les filiales d’entreprises américaines installées hors des Etats-Unis qui auraient des relations financières et commerciales avec Cuba. Cette même loi fixe à six mois le délai pendant lequel il sera interdit aux bateaux ayant fait relâche dans un port cubain de pénétrer dans un port des Etats-Unis. En mars 1996 est promulguée la loi Helms-Burton, qui, prétendant à l’extraterritorialité, va jusqu'à prévoir des sanctions contre des entreprises étrangères (et leurs dirigeants) en relations d’affaires avec Cuba. 

Si cet embargo a fait l’objet d’une universelle réprobation, on ne mesure peut-être pas tout à fait, en France, l’effet qu’il a pu avoir sur l’économie cubaine. L’embargo a interrompu des flux d’échange (de biens, touristiques, etc) qui découlaient naturellement de la proximité géographique. En arrêtant toute fourniture de pièces de rechange, il a contraint Cuba à un coûteux changement de technologie. Il a élevé le coût des transports maritimes ainsi que le montant des assurances export-import. Ainsi, le prix du pétrole importé par Cuba est accru d’une importante prime de risque, et les transporteurs, de leur côté, imposent un surcoût de 30% comme une assurance face aux éventuelles pénalités de la loi Torricelli
. Les pressions et menaces se sont multipliées sur les filiales de sociétés américaines installées à l’étranger et sur les investisseurs étrangers. D’importants efforts ont été déployés par l’administration américaine pour faire obstacle aux tentatives de Cuba de placer ses nouveaux produits sur le marché mondial, par exemple les médicaments. A chaque fois qu’une société occidentale passe sous contrôle américain, Cuba en subi le contrecoup. L’un des exemples récents est celui d’un important bateau de croisière (appartenant à la compagnie Costa Line) qui ne fait plus escale à Cuba depuis que cette compagnie est passée, en 1997, sous contrôle américain
. L’affaire est encore plus grave si l’entreprise concernée avait livré des équipements à Cuba : se repose alors le problème de l’approvisionnement en pièces de rechange, certains de ces équipements sont « cannibalisés » pour pouvoir faire fonctionner les autres, beaucoup de temps est perdu et de très lourdes pertes sont enregistrées. 

L’embargo des Etats-Unis a fait que Cuba n’a aucun accès aux institutions de financement international, que l’île a de grandes difficultés à obtenir des crédits, et doit verser des taux prohibitifs quand ces crédits sont accordés, du fait du “ risque pays ”. C’est ainsi que les importations cubaines de 1999 ont été financées à 80% par des crédits obtenus, mais il s’est agi de 70% de crédits à court terme et le reste seulement à moyen et long terme, donc, pour l’essentiel, des crédits avec des échéances d’un an ou moins
, et avec des taux d’intérêt particulièrement élevés, allant jusqu'à 21%
. Sur ce point, il faut cependant remarquer que la méfiance des milieux financiers internationaux ne tient pas à la seule pression américaine, mais renvoie probablement aussi à la suspension, en 1986, du service de la dette extérieure cubaine, une dette s’élevant en 1998 à 11,2 milliards de pesos
.

La chute

Autant de raisons, en tous les cas, qui expliquent l’ampleur de la chute, proprement catastrophique, subie par l’activité économique cubaine après 1989. Notons toutefois que le choix de 1989 comme année de référence n’est pas sans poser problème, puisque (comme nous l’avons souligné plus haut) les ressources alors disponibles pour le pays  comprenaient une importante part de subventions : on surestime donc l’ampleur de la chute ultérieure de la valeur ajoutée créée si on prend 1989 comme point de comparaison.

Le tableau 1 illustre cette chute dans une première colonne. Pour l’investissement c’est d’une véritable descente aux enfers qu’il s’agit. Mais les productions ne sont pas en reste : l’agraire s’effondre de la moitié, la manufacturière du tiers, la consommation des ménages de plus du tiers. La baisse plus faible des salaires réels s’explique par le fait qu’ils ont été déflatés avec un indice des prix agraires, dont beaucoup sont contrôlés. Les chutes des volumes de produits alimentaires sont de grande ampleur : la production de viandas est réduite d’un tiers (de 1992 à 1994), celle de légumes de 37,3% (également de 1992 à 1994), celle de riz de 62,7% (de 1990 à 1993), celle de haricots de 26,7% et de lait de vache de 43,4% (également de 1990 à 1993). La production de viande de volaille s’affaisse de 61,7% (de 1990 à 1993) et le nombre de porcs sacrifiés de 42,9% (de 1991 à 1992)
. La situation des familles est aggravée par la fermeture temporaire de nombreuses cantines dans les écoles et centres de travail. En 1994, on compte moins de 2000 calories disponibles par jour et par habitant, soit le niveau de Haïti, contre près de 3000 en 1989
. Parmi les branches industrielles qui ont enregistré les chutes les plus sévères, relevons, de 1989 à 1993, le textile (- 79%), la confection (- 88%), le papier (- 86%), le travail du bois (- 91%)
. Au total, une terrible épreuve, que le peuple cubain a traversé avec un grand courage, bien qu’en butte à une guerre économique livrée par le pays le plus puissant de la terre, les Etats-Unis.

Une deuxième colonne du tableau 1 met en évidence le redressement intervenu. Une troisième colonne résume l’ensemble de l’évolution. 

Tableau 1

Evolution des principaux indicateurs de l’économie cubaine 1989-1999  (%)


La chute
Le redressement
Au total

Consommation finale (a)
- 37,7 (1989 - 93)
+ 21,9 (1993 - 99)
- 24 (1989 - 98)

FBCF (a)
- 76 (1990 - 94)
+ 58 (1994 - 98)
- 62 (1990 - 98)

Salaire réels (b)
- 27,5 (1989 - 94)
+ 16,4 (1994 - 98)
- 15,6 (1989 - 98)

Production agraire (a) (c)
- 49,9 (1990 - 94)
+ 27,7 (1994 - 99)
- 36 (1990 - 99)

Production manufacturière (a)
- 33,1 (1990 - 93)
+ 48,1 (1993 - 99)
- 1 (1990 - 99)

Sources : Anuario Estadistico de Cuba 1996, pp. 85, 86, 87 et 1998, pp. 82, 83, 84. Informe economico, pp. 9, 15

(a) Aux prix de 1981

(b) 1989 = 100. Le salaire nominal est déflaté à l’aide de l’indice de prix implicite des biens agraires. CEPAL (1999), p. 200.

(c) Il s’agit des productions de l’agriculture, de l’élevage, de la chasse, de la sylviculture,  et de la pêche.

Au cours de la période 1990-93 le gouvernement se refuse - de façon compréhensible - à aligner la distribution des revenus monétaires sur la chute vertigineuse du produit réel. Ce décalage se traduit par un déficit généralisé des entreprises, lui-même répercuté en déficit grandissant du budget de l’Etat (jusqu'à 33,5% du PIB, en 1993), véritable gouffre qui menace de tout engloutir. Nous sommes en situation de violente inflation, financée par la création monétaire, mais, les prix étant bloqués, cette inflation ne peut se manifester de la façon habituelle. Elle s’exprimera par trois biais différents : les queues quand des produits sont mis à la vente ; le stockage de liquidités qui ne peuvent être dépensées ; la montée très rapide des cours du peso en dollars. Le dollar circule alors sous le manteau. La cotation parallèle le situe à 5 pesos pour un dollar en 1989, 20 en 1991, 45 en 1992 et 100 en 1993
. Le tableau 2 présente l’évolution, en pourcentage du PIB, du déficit budgétaire et des liquidités accumulées (qui montent jusqu'à 73,2% en 1993). Nous en profitons pour consigner également les variations du taux d’investissement (qui rapporte la FBCF au PIB). 

Tableau 2

Evolution du déficit budgétaire, des liquidités accumulées et de l’investissement

(en % du PIB, données en pesos courants)


Déficit budgétaire
Liquidités accumulées (a)
FBCF

1989
7,3
nd
nd

1990
10
25,4
24,5

1991
23,2
40,4
22,6

1992
32,7
56,1
15,6

1993
33,5
73,2
13,7

1994
7,4
51,8
8,2

1995
3,5
42,6
7,8

1996
2,5
41,8
9,9

1997
2
41,1
9,9

1998
2,3
40,6
10,2

1999
2,4
38,8
nd

Sources : Informe economico, p. 28, 30. Anuario Estadistico de Cuba 1996, pp. 85, 86, 98 et 1998, pp. 82, 83, 92. 

(a) Les liquidités accumulées se limitent ici à la somme de la monnaie en circulation et des comptes d’épargne.

nd = non disponible

L’exemple d’autres pays en crise d’Amérique Latine l’a bien montré : la chute de la production et des revenus n’est pas tout, comptent au moins autant les modalités de cette chute et la façon avec laquelle sont gérés ses retombées sur le corps social. Dans le cas cubain, un gros effort a manifestement été fait pour essayer d’aider les plus démunis. Nous l’avons vu, l’emploi a souvent été maintenu, même dans des entreprises plus ou moins paralysées par l’absence d’in-puts, les pertes correspondantes étant couvertes par le budget de l’Etat. Les hausses de prix, qui auraient frappé plus durement les revenus modestes que les plus élevés, ont été écartées, préférant une réduction également répartie des fournitures. Le nombre et le volume de produits distribués par la libreta (d'origine agricole ou industrielle) ont fortement diminué : cette carte de rationnement comprenait des allocations pour un montant de 40 pesos par habitant et par mois en 1989, il n’y en avait plus que pour 16 pesos en 1996
. Mais elle a été sauvegardée, en dépit des difficultés de toutes sortes, comme un complément indispensable pour ceux dépourvus de moyens. Le tableau 3 rend compte des rations alimentaires distribuées en 1996. 

Tableau  3

Rations distribuées par la libreta en 1996

Pain
80 g. par jour et par personne

Riz
6 livres par mois

Huile
0,25 livres par mois

Œufs
7-8 unités par mois en zones urbaines

Sucre
6 livres par mois

Café
100 g. par mois

Viande
0,75 livres par mois

Lait pour les enfants jusqu'à l’âge de 7 ans
1 litre par jour

Yogur de soya (enfants 7-13 ans)
8 litres par mois

Haricots
1 ¼ à 2 ½ livres par mois

Tubercules et racines
10 à 15 livres par mois en zones urbaines

Poisson
2 livres par mois

Source : CEPAL (1997), p. 213

Un effort tout particulier a été fait pour sauver les réussites sociales incontestables du régime que sont l’éducation et la santé. Dans le budget de l’Etat de 1998, calculé aux prix constants de 1981, les dépenses sociales ont pratiquement retrouvé leur niveau de 1989. A l’intérieur de ce total, une priorité a été accordée aux dépenses de sécurité sociale (chômage, personnel en disponibilité, etc) ainsi qu’aux subventions pour le maintien des prix des produits de première nécessité, deux postes qui (toujours aux prix de 1981) ont fortement accru leur part dans le PIB. Les dépenses consacrées à l’éducation, la santé ou à la culture voient au contraire leur poids dans le PIB baisser par rapport au niveau atteint en 1989. Mais les parts relatives de ces postes dans le total des dépenses budgétaires se sont maintenues ou ont été accrues en 1997 si on compare avec le budget de 1989
, ce qui est le signe d’une réelle volonté politique. 

Au total, malgré la crise, les indicateurs sociaux sont stables où à la hausse. De 1990 à 1999, le nombre moyen d’habitants par médecin est passé de 275 à 172, le taux de mortalité infantile de 10,7 à 6,4, l’espérance de vie à la naissance de 74,7 à 74,8 (en années). De 1990 à la fin de 1998, le taux de scolarisation des enfants de 6 à 11 ans est resté au sommet (passant de 99,7% à 99,3%), celui des enfants âgés de 6 à 14 ans également (de 97,7% à 97,8%). De 1990 à 1999, le nombre moyen d’élèves par enseignant est passé de 13 à 16,8 pour le premier degré d’enseignement, de 9 à 13,4 pour le second degré, demeurant ainsi à des niveaux que bien des pays développés pourraient envier
. Une forte dégradation, inquiétante pour l’avenir, a par contre été enregistrée dans l’enseignement supérieur, où le nombre d’étudiants inscrits a chuté de près de 60% sur la période 1990-98
.

Ce sauvetage ne s’est pas fait sans mal. Il a fallu pour cela une importante remontée de la production, qui a elle-même impliqué un changement complet du modèle d’organisation de l’économie. Ce n’est pas ici le lieu d’en faire une analyse détaillée, mais une présentation rapide est indispensable à la compréhension du redressement intervenu à partir de 1994
. 

Les réformes

Une première série de réformes entraîne un bouleversement des formes de propriété. En 1994, une grande partie des entreprises agricoles d’Etat sont transformées en coopératives, les Unidades Basicas de Produccion Cooperativa (UBPC).  Celles-ci reçoivent la terre en usufruit, elles achètent installations et équipements grâce à un prêt qui leur est accordé par la Banque centrale. Il s’agit de trouver une forme de propriété qui soit plus près des lieux d’activité, plus souple, plus en phase avec un véritable collectif de travailleurs que l’ancienne propriété d’Etat, lourde et bureaucratique. Les UBPC ont une taille moyenne bien plus petite que celle des anciennes fermes d’Etat, ce qui va aussi de pair avec la volonté d’ajuster l’échelle de la production aux restrictions touchant les in-puts, d’aller vers une plus grande diversification de la production et donner ainsi une plus grande place aux biens alimentaires, d’avoir enfin une gestion plus proche du terrain, où l’effort des uns et des autres puisse être jugé et récompensé.

Parallèlement, de nombreuses terres sont concédées à l’exploitation familiale pour des cultures telles que le tabac et le café. La production pour compte propre est encouragée, surtout en ce qui concerne les aliments, des surfaces inexploitées étant remises aux familles. Au 31 décembre 1997, 75,6% de la terre cultivée est administrée par des formes non étatiques, une totale inversion par rapport à la situation existant en 1989, où 74% de la terre relevait de l’Etat. Parmi ces formes non étatiques, nous trouvons ce qui subsiste de la paysannerie privée, d’anciennes coopératives (Cooperativas de produccion agropecuaria, Cooperativas de créditos y servicios) et surtout les UBPC, qui gèrent à elles seules 47% de l’ensemble des terres cultivées
. En 1999, coopératives et paysannerie privée fournissent nettement plus de la moitié de la production pour le miel (54%), le café (58%), les fruits autres que les agrumes (63%), le maïs (67%) les haricots (77%), le tabac (85%)
. Dans les autres branches, l’installation d’entrepreneurs individuels est autorisée. En relation avec l’activité touristique, certains ouvrent ainsi des restaurants privés, les paladares. Est autorisée également (à partir de 1997) la location d’immeubles (chambres pour les touristes, etc..). En 1981, près de 92% de l’emploi était concentré dans le secteur d’Etat ; en 1998, le taux est passé à 75%
.

La vente sur des marchés libres apparaît comme un prolongement naturel de ce recul de l’Etat. En octobre 1994 29 mercados agropecuarios (vendant les produits de l’agriculture et de l’élevage) sont créés à La Havane et dans chacun des 169 municipios du pays. Après avoir respecté les quotas de vente à l’Etat, paysans privé, coopératives, mais également fermes d’Etat peuvent y vendre leurs produits (avec certaines exceptions, tels que les dérivés de l’élevage bovin, le tabac et le café). On peut penser que l’ensemble de ces mesures ont contribué au développement de l’offre de biens alimentaires destinée à la population, les exploitants agricoles étant encouragés par les prix qui se sont dégagés sur ces marchés, des prix en règle générale nettement au-dessus de ceux payés par les services de collecte de l’Etat. Dans la période janvier-septembre 1999, la paysannerie privée a réalisé 71% du total des ventes sur ces marchés, le secteur d’Etat 28% et les coopératives 1%
.

Une réglementation équivalente à celle régissant les marchés paysans est édictée (en 1994) en ce qui concerne les marchés artisanaux (mercados libres industriales y artesanales), sur lesquels peuvent intervenir (là encore, une fois satisfaites aux obligations de livraisons ou de vente à l’Etat) entrepreneurs individuels et entreprises d’Etat. Des bornes sont cependant mises au développement de cette économie hors-Etat : les professions qui peuvent être exercées par les entrepreneurs individuels relèvent d’une liste limitative (150 sont recensées dans le rapport de la CEPAL de 1997
), il leur est défendu d’embaucher des travailleurs salariés, il leur est difficile d’obtenir des crédits bancaires. 

La deuxième grande réforme peut être englobée sous l’appellation générale de dollarisation. En 1993, le pays a désespérément besoin de devises. Les cubains résidant à l’étranger (en particulier aux Etats-Unis) envoient des dollars à leurs proches restés au pays (les remesas), tourisme et investissements étrangers peuvent fournir leur lot, mais ce mouvement est entravé par l’interdiction de détenir des monnaies étrangères. En juillet 1993, le tournant est pris, avec la légalisation de la possession de devises (le peso cubain demeurant inconvertible). 

A partir de cette date, la place du dollar dans la circulation monétaire va croître à une allure très rapide. Face à un peso déprécié, le dollar apparaît comme une monnaie forte, à la valeur assurée (ou en tous les cas considérée comme telle), au pouvoir d’achat universel, interne et externe. Les avoirs en monnaie américaine de la population gonflent sous le double effet de l’apport des touristes, de plus en plus nombreux et des remesas : le montant des transferts de l’étranger triplent entre 1993 et 1998
. Le dollar est coté librement, par simple confrontation de l’offre et de la demande, sans intervention des autorités cubaines, qui se contentent de créer (en 1995) un organisme d’Etat, la CADECA (Casa de Cambio), dont les agences assurent les transactions de change. Pour récolter ces si précieux dollars, ces mêmes autorités créent les bien nommées Tiendas de Recuperacion de Divisas (TRD), les magasins de collecte de devises. Bien achalandés, ils ont la plupart des produits qui manquent dans le circuit d’Etat (aliments, vêtements, biens de consommation durables, pièces de rechange), mais il faut payer en dollars, ou en pesos “ convertibles ” (qui sont émis sur la base de un peso pour un dollar). Ceux qui possèdent des dollars peuvent les changer contre des pesos cubains au taux de marché; mais s’ils possèdent des pesos cubains, ils ne peuvent les changer qu’en pesos convertibles, avec lesquels ils pourront faire leurs achats dans les TRD. 

Des primes récompensant l’effort au travail sont distribuées aux travailleurs, surtout dans les secteurs d’exportation (sucre, nickel, pêche, tabac, café, agrumes) ou dans ceux qui peuvent remplacer les importations (acier, extraction de pétrole, production d’électricité, riz). Elles sont quelquefois en pesos, mais dans la grande majorité des cas, en dollars ou pesos convertibles. Une troisième source de dollarisation de l’économie vient ainsi s’ajouter aux deux premières, remesas et tourisme. Se dessine de cette façon un découpage de l’espace en trois marchés, compartimentés, et plutôt mal que bien reliés entre eux par des passerelles : un marché en pesos cubains, fournissant des biens et services essentiels, à des prix maintenus stables à l’aide de subventions ; des marchés libres, où l’on trouve des produits agraires et artisanaux, dont les prix se fixent librement, et où l’on peut payer en pesos cubains, mais où l’influence des cours du dollar est sensible ; enfin, le circuit des TRD, où les achats se font en dollars ou en pesos convertibles, mais pas en pesos cubains. 

Il fut un temps où, à Cuba, quand il y avait un problème, on créait un organisme. Il semble qu’aujourd’hui, quand il y a un problème, on crée une nouvelle monnaie (telle que le peso convertible) ou un nouveau marché : c’est ainsi que, dans certains cas, pour compliquer un schéma qui n’aurait nul besoin de l’être davantage, le travailleur récompensé aura accès à des magasins spéciaux qui vendent, moyennant paiement en pesos cubains, des produits qu’on n’obtient habituellement que contre dollars ou pesos convertibles.

Aux côtés des dépenses des ménages, le dollar trouve une nouvelle zone d’expansion, au sein même du secteur d’Etat. Pour éviter les lourdeurs des administrations centrales et récompenser les entreprises qui exportent, la gestion des devises est décentralisée. Toute entreprise d’Etat qui gagne des dollars n’est plus obligée de les remettre au ministère dont elle dépend, quitte à en recevoir de sa part par la suite. Elle peut désormais en conserver une bonne part, étant simplement tenue d’équilibrer son budget devises. Cette exigence d’équilibre du budget devises vaut, en principe, pour toutes les entreprises, et pas seulement celles tournées vers l’exportation. La Commission centrale des devises (créée au milieu des années 1980 ) se contente de récupérer les excédents, qu’elle redistribuera aux secteurs qui seront malgré tout déficitaires, selon des priorités fixées par le gouvernement. 

Toujours en vue de soutenir le dynamisme des exportations, on renonce (en 1992) au monopole du commerce extérieur. Les décisions relatives aux exportations et importations des entreprises d’Etat tournées vers l’étranger ne sont plus centralisées : ces entreprises décident elles-mêmes ce qu’elles exporteront et à qui ; elles décident à quelles importations elles dédieront les dollars qu’elles conservent. Dans la foulée, on accorde à ces entreprises la possibilité de recevoir des crédits de l’étranger. Il leur est également loisible (depuis 1996) de passer des contrats avec les entreprises cubaines (d’Etat) qui leur livrent des produits, fixant les prix correspondants, de fournir à ces entreprises des préfinancements en dollars, et de les payer en dollars également. De leur côté, les coopératives paysannes, mais également les entreprises d’Etat peuvent, en alimentant les TRD en biens divers, accroître leurs revenus en monnaie convertible. Ainsi s’étend peu à peu au sein même du secteur d’Etat la sphère dollarisée, où c’est en dollars que l’on compte, l’on commerce, l’on achète et l’on vend, l’on stocke de la valeur. Ce qui a été, en quelque sorte, officiellement consacré par la légalisation en 1995 des comptes d’épargne en devises. Au total, on estime qu’entre 30 à 35% de la production du pays destinée au marché domestique est vendue contre dollars, soit au secteur touristique, soit dans les TRD
.

La troisième grande réforme est l’ouverture au capital étranger, de laquelle on attend flux de devises, accès aux marchés extérieurs, introduction de techniques modernes (de production ou de gestion). Autant d’avantages, auxquels il ne faut pas manquer d’ajouter, tout simplement, l’apport de capitaux dans un pays où, en 1993, le taux d’épargne national est descendu à 2,6% et le taux d’autofinancement à 19,3%
. Le développement très rapide du tourisme, basé sur des associations avec des chaînes hôtelières internationales, est une bonne illustration de la réussite de cet appel aux fonds venant de l’extérieur. La loi de septembre 1995 sur les investissements étrangers leur donne trois formes possibles : l’entreprise mixte, les contrats d’association économiques internationaux et les entreprises au capital totalement étranger. L’entreprise mixte est une société par actions nominatives, distincte, sur le plan juridique, de ceux qui lui ont donné naissance. L’association économique internationale n’implique pas l’apparition d’une nouvelle personne morale et la partie étrangère peut y être majoritaire en termes de capital détenu. Dans tous les cas de figure, d’importantes garanties sont accordées, tant en matière de rapatriement des bénéfices qu’en ce qui a trait à la protection de l’investissement proprement dit. Des mesures de protection écologiques sont prévues par la loi, mais l’investisseur peut acquérir des biens immeubles et l’investissement peut avoir lieu dans toutes les branches, à la seule exception de la défense nationale, de l’éducation et de la santé publique. Le gouvernement cubain se réserve cependant le droit d’approuver au cas par cas les projets qui lui sont présentés
. 

Toute entreprise constituée partiellement ou totalement sur la base de capitaux étrangers doit passer pour l’embauche de son personnel par une institution cubaine qui fait office d’intermédiaire (entidade empleadora). Les salaires, versés en devises par l’entreprise à cet intermédiaire cubain, sont payés en pesos cubains par celle-ci aux travailleurs, les primes éventuelles étant attribuées en pesos convertibles. Malgré ces restrictions, l’ouverture au capital étranger est un succès, si on se réfère aux objectifs poursuivis : le nombre d’associations économiques internationales en activité a été multiplié par trois entre 1993 et 1999, atteignant 374 à cette dernière date
, associations surtout concentrées dans le tourisme, l’extraction de pétrole, la production de nickel et les télécommunications, mais qui commencent aussi à s’étendre dans les secteurs de l’immobilier, de la finance et de l’énergie. 

Comme nous venons de le rappeler, le capital étranger fournit des devises, mais il apporte aussi, tout simplement...des capitaux. Pour bien mesurer le rôle de ces apports, il faudrait pouvoir en calculer la place dans la formation de capital fixe à Cuba. C’est là certainement l’un des secrets économiques les mieux gardés de l’île. Tenir compte de l’investissement direct recensé dans la balance des paiements pourrait nous en donner une idée, une idée incertaine puisque nous ne savons pas quelle part de ces sommes se traduisent effectivement, au cours de l’année, en création de capital fixe. La somme des investissements directs sur la période 1993-98 s’élève à 1352,8 millions de dollars, ce qui recoupe l’estimation que donne la CEPAL sur la même période (1350 millions de dollars) en ce qui concerne le flux de capitaux étrangers. Ce flux représenterait ainsi aux alentours de 11% de la formation brute de capital fixe (en pesos courants) au cours des mêmes années 1993-98. La proportion semble faible, mais elle est fortement sous-évaluée. En effet, le calcul revient a admettre la validité économique du taux de change officiel, de un dollar pour un peso. Les 1352,8 millions de dollars représentent certainement bien plus que leur montant en pesos. Si nous appliquons le taux de marché de 1$ = 20 pesos, nous sommes à 27 056 millions de pesos, soit largement plus que le total correspondant de la FBCF (12 288,1 millions de pesos)
....

Enfin, la quatrième réforme concerne les entreprises du secteur d’Etat. En 1998, un vaste mouvement de rentabilisation a été lancé (dit Sistema de Perfeccionamiento Empresarial, dit également mejoramiento), mouvement par lequel passent, une à une, toutes les entreprises, et qui aboutit à de nombreuses restructurations, voire, dans certains cas, des fermetures. Les entreprises ayant franchi cette étape et désormais intégrées au système susdésigné disposent d’une plus grande autonomie, tant en ce qui concerne la gestion quotidienne qu’en ce qui a trait à l’élaboration de leurs plans de développement. L’autonomie porte sur la disposition des ressources qui leur sont affectées, tant matérielles que financières (y compris les devises), sur l’organisation de la force de travail, sur la faculté de disposer, après apports obligatoires à l’Etat, du reste des bénéfices, qui pourront servir à réaliser des investissements ou à récompenser les travailleurs les plus productifs, allant au-delà des normes prévues par l’échelle salariale du secteur public. En contrepartie, ces entreprises ne pourront plus compter sur l’aide financière de l’Etat. Elles sont incitées, soit à s’autofinancer, soit à faire appel au crédit accordé par les banques (y compris en devises), qui seront ainsi amenées à superviser leur gestion. 

Le mejoramiento (amélioration), toujours en cours, avait été précédé du mouvement de redimensionamiento industrial. De nombreuses capacités de production industrielles étaient sous-utilisées, parce qu’on avait vu systématiquement trop grand au cours de la période « soviétique », mais aussi parce qu’on ne pouvait plus désormais disposer du volume d’in-puts nécessaire pour faire tourner les équipements à pleine charge. D’ailleurs, parmi ces équipements, nombreux étaient ceux qui étaient obsolètes ou en mauvais état faute d’entretien. Il a donc fallu redéployer l’outil industriel, par une gamme d’interventions allant depuis la reconversion jusqu'à la fermeture totale ou partielle de l’unité, en passant par une modernisation de l’existant
.

Voilà un ensemble de mesures cohérentes, qui semblent d’ailleurs (notons-le au passage) directement inspirées de la NEP, lancée par Lénine en URSS en 1921. Un certain nombre d’autres réformes les accompagnent, aménageant dans la foulée le cadre financier et institutionnel. La Banco Nacional de Cuba avait joué tout à la fois les rôles de banque centrale, commerciale et d’investissement, couvrant tout le territoire, centralisant une grande partie des paiements des entreprises. En 1997, est créée la Banco Central de Cuba, qui assume désormais exclusivement les responsabilités d’une banque centrale. L’ancienne Banco Nacional de Cuba, débarrassée de ces tâches, doit s’occuper de la gestion de la dette extérieure ainsi que du financement des relations économiques extérieures. Le réseau d’agences de la Banco Nacional est transféré à la Banco de crédito y commercio, qui réalise les opérations d’une banque universelle dans tout le pays. Ce à quoi se dédie également (en dehors de la collecte de l’épargne de la population) l’ancienne Banco Popular de Ahorro
.

Le redressement

Certaines des mesures prises ont permis de réduire le choc de la chute dramatique des revenus pour telle ou telle catégorie de la population  (petit commerce, services aux touristes, remesas de l’étranger,..). Mais a surtout compté l’impact global d’un ensemble de mesures coordonnées et confluantes, qui ont permis l’apport des capitaux étrangers, les souplesses de la gestion décentralisée, l’essor du petit commerce pour répondre aux besoins les plus immédiats de la population, etc. Sur le strict plan des performances économiques, le succès est indéniable, ce que montrent le tableau 1 et le graphique 1. De 1993 à 1999, le PIB en volume croît au taux annuel moyen de 3,5%
. La production manufacturière a pratiquement retrouvé en 1999 son niveau de 1989 ; selon les calculs de la CEPAL, la productivité manufacturière par tête aurait atteint en 1998 près de 90% (88,7) de son niveau de 1989
. Après plusieurs années de baisse, la production de sucre entame son redressement en 1999. Une branche nouvelle connaît un essor foudroyant : le tourisme. De 1992 à 1999, le nombre de touristes a augmenté au rythme annuel moyen de près de 20%
. La branche « commerces, restaurants, hôtels » représentait près de 15% du PIB en 1992 ; elle atteint 21% en 1998
, faisant à elle seule plus du cinquième du PIB. 

Le salaire réel présenté tableau 1 est celui calculé par la CEPAL, avec les moyens du bord. L’indice des prix à la consommation élaboré par les services officiels cubains n’existe qu’à partir de 1994. Si, à l’aide de cet indice, nous déflatons le salaire mensuel moyen, nous obtenons un taux de croissance annuel moyen de près de 7% sur la période 1994-99
. Une allure rapide donc, bien qu’on puisse se poser des questions au sujet du champ couvert par l’indice : il s’agirait des prix en monnaie nationale, ce qui inclut sans doute les achats sur les marchés libres, mais exclut les achats en dollars dans les TRD ou par d’autres biais. Il peut donc y avoir sous-estimation de la hausse des prix et surestimation correspondante de la hausse du salaire réel, sans que cela puisse porter atteinte à l’impression d’une vigoureuse reprise.

La baisse du poids du déficit budgétaire dans le PIB est spectaculaire (tableau 2), puisque celui-ci passe, en une seule année, de 33,5% en 1993 à 7,4% en 1994. Il faut, pour le comprendre, rappeler que l’accroissement du déficit était surtout dû au rapide gonflement des subventions aux entreprises (passant de 19,1% du total des dépenses en 1989 à 37,3% en 1993
), et en particulier à celles au secteur agricole d’Etat. La transformation d’une grande partie de ce secteur en coopératives, les UBPC, a permis d’arrêter cette aide, une part (beaucoup plus faible) se retrouvant dans le budget sous l’intitulé « aide aux UBPC », une autre (également beaucoup plus faible) étant renvoyée au budget social, en tant que dépenses de soutien et d’aide à la reconversion des travailleurs rendus « disponibles » par les diverses opérations de restructuration. La baisse du ratio déficit budgétaire/PIB se poursuit au-delà de 1994, grâce à l’amélioration de la situation économique (qui accroît les recettes et réduit les dépenses), mais également du fait des programmes de redimensionamiento et de mejoramiento. La menace inflationniste étant, pour le moment, écartée, les cours du dollar sur le marché libre redescendent de leurs sommets, passant de 100 pesos pour un dollar en 1993, à 60 en 1994 et à 25 en 1995. La stabilisation s’est opérée depuis aux alentours de 20 pesos pour un dollar
.

Cependant, le redressement est encore, à l’heure actuelle, incomplet. En 1999, le PIB demeure, nous l’avons dit, 20% en dessous de son niveau de 1989. Tel est aussi le cas de la consommation des ménages, 24% en dessous du niveau de 1989 en 1998 (voir le tableau 1). Si le PIB continue à croître au rythme annuel moyen de 3,5% enregistré sur 1993-99, le niveau de PIB de 1989 ne serait rattrapé qu’en 2005
. La situation de l’agriculture est la plus préoccupante. Nous sommes encore loin du niveau de 1990 (36% d’écart en 1999, ainsi que l’indique le tableau 1), la remontée est lente, hésitante (voir le graphique 2). En 1999, nous sommes à 2369 calories consommées par jour et par habitant, nettement au-dessus des 2000 de 1994, mais encore loin des 2845 de 1989
. Et ceci bien que, de 1994 à 1998, les volumes produits soient nettement orientées à la hausse dans de nombreux cas : par exemple, + 25,1% pour les viandas, + 99,7% pour les légumes, + 71,7% pour les haricots. On peut d’ailleurs se demander s’il n’y a pas sous-estimation systématique de la production, car celle pour compte propre s’est très rapidement accrue, et elle est encore mal recensée. Les statisticiens cubains eux-mêmes estiment que la production effective de légumes et de viandas serait de 30% supérieure à celle enregistrée ; il en serait de même dans le cas du riz et du maïs (50% de mieux), des haricots (120%) ou de la viande de porc (près de 60%)
.

Graphique 2

Evolution de la production agraire (a) 

En millions de pesos de 1981
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Sources : Anuario Estadistico de Cuba 1996, p. 85 et 1998, p. 82. Informe economico, p. 15. 

(a) Il s’agit en fait de la production de l’agriculture, de l’élevage, de la chasse, de la sylviculture, et de la pêche.

Ceci étant dit, on demeure perplexe devant certains des agrégats présentés par la comptabilité nationale cubaine, en particulier ceux calculés à prix constants. Ces prix constants sont ceux de 1981, c’est-à-dire d’une époque où la structure de l’économie cubaine (en particulier, en termes de formes de propriété) était très différente de celle constatée sur la deuxième moitié des années 1990. En quoi le système de prix de 1981 peut-il, par exemple, rendre compte de la distribution des prix des produits alimentaires après la création des mercados agropecuarios, des TRD, etc, autant de lieux où les prix des produits sont bien plus élevés que sur le marché officiel ? 

Ces nouveautés ont peut-être été introduites par les statisticiens cubains, mais sur quelle base ? Les comptes nationaux cubains affirment que les achats hors des marchés directement régulés par l’Etat représentaient 24,3% de la consommation totale des ménages de 1996, si le calcul est fait à prix courants, le pourcentage étant de 16,1, si le calcul est fait aux prix de 1981. Les ratios correspondants seraient, respectivement, de 24,2% et de 17% en 1998
. Or, le rapport de la CEPAL de 1997 affirme que les experts cubains eux-mêmes estiment que les achats hors des marchés directement régulés font plus de 65% des dépenses des familles en 1996 (dont 35% en devises et 30% sur les marchés libres ou parallèles)
, ce qui fait une sacrée différence. L’indice de prix implicite du PIB est en 1993 à 16,8% au-dessus du niveau de 1989, et en 1996 à 59,6%. La hausse serait en 1993 de 1452,6% pour un indice des prix d’un panier de 91 biens achetés sur les marchés parallèles et de 454,7% en 1996
. Ce dernier indice n’a rien d’officiel, et nous en ignorons la validité. Il n’en demeure pas moins qu’on est amené à penser que la chute du salaire réel jusqu’en 1993, bien que très importante telle qu’évaluée à partir des données officielles, est encore probablement sous-évaluée, et que le redressement ultérieur est peut-être, au contraire, surévalué. Notons, en sens inverse, qu’il n’y a pas équivalence entre salaire réel et niveau de vie, et qu’aux côtés du salaire reçu, il faut tenir compte de ce que près de 85% de la population ne paie pas de loyer, que les prix des produits de première nécessité, du gaz et de l’électricité sont subventionnés, et qu’enfin il y a un accès gratuit aux services d’éducation et de santé
. 

Un redressement encore inachevé

Le succès est donc loin d’être sans partage. D’ailleurs, des problèmes de fond subsistent, au-delà de ceux soulevés par les méthodes de calcul. Certains de ces problèmes sont un héritage du passé ; d’autres montrent, par leur persistance, que le redressement est incomplet ; d’autres enfin représentent une menace pour l’avenir. 

Dans la première catégorie, nous pouvons certainement placer l’excès des liquidités accumulées. C’est là un héritage de la période de crise aiguë :mise dans l’incapacité, faute d’offre, de dépenser, la population a été amenée à stocker les liquidités surabondantes. Pour les services officiels cubains, ces liquidités sont constituées de la somme de la monnaie fiduciaire en circulation et des comptes d’épargne détenus par les particuliers. Le tableau 2 a montré que le taux de liquidité (qui rapporte ces liquidités au PIB) atteignait en 1993 l’extraordinaire niveau de 73,2%. Le redressement enregistré depuis est d’importance, puisque (grâce à la maîtrise du déficit budgétaire) nous sommes à 38,8% en 1999. Malgré les progrès accomplis, beaucoup reste à faire, car ce taux, trop élevé, fait peser une menace inflationniste permanente sur l’économie cubaine. On peut même penser qu’il est largement sous-évalué, car, curieusement, les comptes bancaires des entreprises ne sont pas pris en compte, et ce, alors qu’une grande partie de leur financement, décentralisé, devrait passer désormais par le biais des crédits accordés par les banques
. Par ailleurs, il ne semble pas que soient pris en compte les dollars en circulation, ceux stockés par les ménages, ou encore placés sur les comptes d’épargne, toutes choses qu’il faudrait pourtant, à l’évidence, comptabiliser comme liquidités mobilisables à tout moment. 

Une deuxième catégorie de problèmes peut sans aucun doute être considérée comme une entrave à la poursuite du redressement : le problème de rentabilité des entreprises cubaines n’est toujours pas résolu, même si d’indéniables progrès ont été accomplis. Le rapport officiel de la banque Centrale de Cuba relève que le nombre d’entreprises rentables est passé de 29% du total en 1993 à 74% en 1999
. Nous pouvons remarquer que subsistent 26% d’entreprises jugées non rentables, mais surtout nous ignorons ce que sont les critères de cette rentabilité et les méthodes de calcul utilisées pour la mettre en évidence. Un certain nombre de constats entretiennent notre perplexité. Ainsi, la productivité du travail par tête atteint son point le plus bas, comme pour beaucoup d’autres indicateurs, en 1993. De cette dernière année à 1998, le taux de croissance annuel moyen est de 3,3% pour l’activité au niveau national
. C’est un bon taux, mais qui n’est pas non plus l’expression d’un très grand dynamisme. Il est d’ailleurs la résultante de trajectoires fortement contrastées par secteurs : en rythme annuel moyen et sur la période 1993-98, la productivité par tête croît de 11,1% pour l’industrie manufacturière et de 11,4% pour celle de la construction. Par contre, la productivité par tête de la branche « agriculture, chasse, sylviculture, et pêche » suit une trajectoire beaucoup plus contrastée, montant fortement de 1994 à 1996, pour baisser ensuite jusqu’en 1998, de sorte qu’au total, de 1994 à 1998, son taux de croissance annuel moyen n’est que de 5,3%
. La chute des années 1997 et 1998 semble pouvoir s’expliquer, en partie tout au moins, par l’action des phénomènes naturels, tels que le cyclone Lili de la fin de l’année 1996, suivi par une forte sécheresse et prolongé par le cyclone Georges d’octobre 1998.

Au-delà de leur diversité, pouvons-nous considérer que ces taux reflètent une efficacité intrinsèque accrue du travail ? Cela n’est pas certain : la croissance enregistrée de la productivité peut tout simplement traduire la remise en activité de forces de travail jusque là peu ou pas occupées, du fait de meilleures conditions d'approvisionnement. Les taux de croissance exceptionnellement élevés de certaines productions, en 1999 par rapport à 1998, le laissent penser. Ces taux s'expliquent parce qu'on part de niveaux assez bas, mais ils doivent aussi, probablement, être reliés à une utilisation plus complète de capacités oisives. Comment peut-on, d’une année sur l’autre (de 1998 à 1999), faire + 23,8% pour le production d'oeufs, +18,2% pour celle de l'industrie sucrière, +38,1% pour la branche "machines et équipements pour l'industrie sucrière ”
, si on n’a pas pu mobiliser rapidement installations, machines et équipements existants mais jusque-là sous-utilisés? Rappelons qu’en 1993, au creux de la vague, l’utilisation de la capacité installée de l’industrie manufacturière ne dépassait pas les 30%
.

L’industrie sucrière illustre bien ce mécanisme, puisque la hausse rapide de sa production a été obtenue tout en fermant (pour cause d’usure excessive ou d’obsolescence) 46 ingenios (moulins à sucre) sur un total de 156. Malgré cela, du fait d’une insuffisance de canne à moudre, les moulins n’ont fonctionné au cours de cette zafra 1998-99, en moyenne, qu’à 69% de leur capacité
 ; en 1991 la capacité inemployée était, pour cette branche d’activité, 50% au-dessus de celle constatée en 1989
. C’est le même commentaire qu’on est amené à faire face à la diminution de 22% du coût moyen de production de la tonne de sucre constaté dans cette industrie, pour la zafra 1998/99 comparativement à celle de l’année précédente
 : autant qu’à une efficacité accrue dans la gestion
, un tel résultat est sans doute à mettre au compte du bond en avant du volume produit, qui a permis de répartir les frais fixes sur une plus grande quantité de sucre.

D’un autre côté, le déficit d’organismes tels que les UBPC a-t-il réellement disparu ? N’a-t-il pas été simplement colmaté (outre le maintien de certaines subventions budgétaires) par les crédits accordés par la banque centrale, bientôt relayée par les banques commerciales ? Ainsi, vers la mi-1996, 37% du portefeuille de la Banco Nacional de Cuba était constitué de prêts aux UBPC, et, au total, près de 60% des crédits accordés par l’institution étaient destinés à l’agriculture
. On en vient à se demander si une partie plus importante qu’on veut bien le dire du déficit des entreprises agricoles ne ferait pas toujours l’objet d’un financement par voie de création monétaire, à la seule différence qu’il passerait maintenant directement de la Banque (ou, désormais, des banques) aux entreprises déficitaires, alors qu’auparavant ce financement transitait par le budget de l’Etat. 

La question des méthodes de calcul de rentabilité demeure d’ailleurs entière. Ainsi, on estime qu’au cours de la zafra 1998-99, aux environs de 46% des UBPC et de 89% des CPA sont parvenues à dégager des bénéfices. Ce qui peut être attribué à toute une série de mesures qui ont été prises, améliorant le fonctionnement, élevant les rendements. Mais, une hausse de 50% du prix auquel l’Etat achetait jusque-là la canne aux coopératives a certainement aussi joué son rôle
, bouleversant les conditions dans lesquelles se réalise le calcul. De la même façon, Manuel Millares, ministre des Finances et des Prix, souligne que 84% du total des pertes des entreprises d’Etat se concentre dans les deux ministères du Sucre et de l’Agriculture
, donc, très certainement, dans le secteur sucrier, qu’il s’agisse de sa partie agricole ou de sa partie industrielle. Une des raisons de cette concentration, nous l’avons déjà évoquée en soulignant la sous-utilisation chronique des facteurs productifs existants dans cette branche, avec un redressement tout récent, pour la zafra 1998/99. Mais une autre raison peut être avancée. L’industrie sucrière livre ses produits à l’Etat en pesos cubains, mais celui-ci les vend sur le marché mondial en dollars. Un calcul en pesos montre le secteur sucrier déficitaire, alors qu’il apparaîtrait sans doute excédentaire si le calcul était fait en dollars. Si l’industrie sucrière vendait elle-même directement ses produits sur le marché mondial, elle engrangerait des dollars, soit, au taux de marché de 20 pesos pour 1 dollar, des recettes vingt fois supérieures à ce qu’elle obtient en remettant ses produits à l’Etat contre pesos
. Un exemple qui souligne l’incertitude où nous nous trouvons en ce qui concerne les questions de rentabilité et les difficultés du calcul économique dans un pays divisé en sphères monétaires, avec un dédoublement des taux de change.

Une troisième catégorie de problèmes obère, quant à elle, l’avenir de l’économie cubaine : il s’agit de la faiblesse persistante des taux d’épargne et d’investissement nationaux. Après avoir été à 24,5% en 1990 (tableau 2), le taux d’investissement tombe jusqu’à 7,8% en 1995, puis se redresse très lentement, atteignant 10,2% en 1998
. Ce dernier taux est particulièrement bas, si on le compare au 24,4% réalisé par le pays en 1989, au temps où il y avait encore une aide extérieure
. Un taux qui frappe également par sa faiblesse si on le compare au 19,6% réalisé en moyenne, de 1995 à 1998, par l’Union européenne (à 15)
, un ensemble économique pourtant déjà développé, et où la demande en matière d’infrastructures et d’équipements est forcément moins pressante qu’à Cuba. Cette situation est d’autant plus préoccupante que la première moitié des années 1990 ont été en réalité une période de désinvestissement, et qu’une bonne partie des équipements, machines, etc sont usés, hors course ou obsolètes, surtout dans l’industrie.

De son côté, rapportée au revenu national brut disponible, l’épargne nationale s’effondre à 2,6% en 1993 et n’atteint que 6,3% en 1998
. Cela se comprend aisément, du fait de la priorité accordée à une consommation encore largement insuffisante. Il n’en demeure pas moins qu’on parvient ainsi à peine à couvrir les deux tiers d’un investissement situé pourtant à un faible niveau : le taux d’autofinancement national n’est que de 62,6% en 1998, et, de 1994 à 1998, le pourcentage le plus élevé atteint en la matière est 72,9% en 1995
. Le taux d’autofinancement national était encore plus bas en 1989 (à 40,7%)
, mais cela s’expliquait par l’importance des apports alors reçus par Cuba d’au-delà les mers. 

Bien que les faiblesses combinées de l’épargne et de l’investissement soient d’importants sujets de préoccupation, il est évident que les cubains peuvent éprouver un réel sentiment de soulagement en constatant l’ampleur du redressement intervenu depuis le « trou » de 1993. Face à l’effondrement brutal du “ bloc socialiste ”, Cuba a mis en œuvre une stratégie de survie, et il n’est guère aisé de discuter d’une méthode de survie. Mais on peut, on doit, discuter du prix qu’il a fallu payer pour garder la tête hors de l’eau. 

Le prix du redressement

Ce prix se mesure d’abord en éloignement par rapport aux objectifs officiellement affichés par le gouvernement cubain. Ainsi, le capital étranger apporte certainement devises, techniques, marchés. Mais il s’agit malgré tout d’un capital, et, comme tel, il cherche, comme tous les capitaux, le profit maximal possible. Marx soutient que toute valeur nouvelle créée a pour origine le travail ; de cela découle nécessairement que le profit repose sur l’exploitation de la force de travail. Et tel doit être, logiquement, la nature du profit réalisé par les entreprises étrangères présentes à Cuba. Situation paradoxale, inévitable sans doute, mais qui doit être énoncée en tant que telle. 

Au-delà de la nécessaire clarté du positionnement politique, cet énoncé est important de par ses conséquences pratiques. Quel peut, par exemple, être le rôle du syndicat des travailleurs cubains, écartelé entre la nécessité de défendre les salariés et le désir, légitime, de favoriser le maintien du flux d’investissement étranger ? En décembre 1999, le groupe franco-espagnol ALTADIS, leader mondial de la commercialisation des cigares, a acheté 50% du capital de la Société Habanos
. Le rapport officiel de la Banque centrale de Cuba s’en félicite, ce qui est tout à fait compréhensible. Mais, avec 50% du capital, la gestion de l’entreprise peut être, pour une bonne part, entre les mains d’ALTADIS. Les entidades empleadoras peuvent contrôler la rémunération de base : mais qu’en est-il du montant des primes (de plus en plus importantes), puisque celles-ci sont liées au comportement au travail, lequel ne peut être observé que dans l’atelier et au bureau ? Par ailleurs, ces mêmes entidades n’ont pas leur mot à dire sur tout ce qui concerne le fonctionnement de la hiérarchie dans l’entreprise, l’exercice de l’autorité, les conditions de travail, etc.. Que fait le syndicat des travailleurs cubains dans un tel contexte ? Arrive-t-il qu’il organise des grèves, comme le ferait un syndicat dans un autre pays intervenant dans une entreprise où il s’agit de faire du profit ?

Le deuxième prix à payer pour le redressement a été une nette extension de la place occupée par les rapports marchands (mercados agropecuarios, mercados industriales y artesanales, TRD, etc). La population occupée dans les formes de propriété non étatiques ne représentait que 8,2% du total en 1981, mais 25% en 1998
. Les raisons présentées pour justifier une telle extension sont, dans la plupart des cas, « techniques » : accroître la décentralisation, augmenter la souplesse de la vie économique, connecter entre eux les différents sujets économiques
. Or, l’existence d’un marché est une question sociale, pas technique. La production n’est pas seulement une production de biens et de services. Elle est aussi, et par le même mouvement, production et reproduction de rapports sociaux. Il y a marché parce qu’il y a valeur, et il y a valeur parce qu’entrent en rapport des propriétaires privés, indépendants les uns des autres. "Des objets d'utilité ne deviennent des marchandises que parce qu'ils sont les produits de travaux privés exécutés indépendamment les uns des autres", dit Marx
. Le terme « privé » ne doit pas faire illusion : la propriété privée est celle dont les autres sont privés. Il ne s’agit pas d’une simple notion juridique, mais d’un état social de fait : une entreprise d’Etat peut être une propriété privée pour peu que sa direction fasse passer les intérêts de cette entreprise avant ceux de l’ensemble des travailleurs.

La place occupée par les rapports marchands découle donc d'un constat réaliste de l'état des rapports sociaux où, malgré les liens tissés dans l'activité productive, subsistent des individus ou des collectifs d'individus (paysans privés, coopératives, certaines fermes d’Etat, etc..) qui se comportent comme des lieux "privés" par rapport au reste de la société. Il ne sert à rien, dans ces conditions, de violenter la réalité sociale. La place nouvelle faite à la paysannerie privée, la transformation massive de fermes d’Etat en coopératives, la reconnaissance des entrepreneurs individuels, etc.. relève alors du constat.

Pour autant, un tel constat n’est pas dépourvu de contreparties négatives. Là encore, les critiques faites au modèle de marché sont, habituellement, de type « technique » : celui-ci ne serait pas capable d’assurer une affectation efficace et rationnelle des ressources, et encore moins de garantir l’équilibre économique général. Il rend impossible la vision de long terme et accentue les inégalités
. Toutes critiques entièrement fondées, mais qui ne vont pas à l’essentiel. Pour Marx, le modèle de marché est malfaisant parce qu’il implique le maintien de la catégorie de la valeur (et au-delà, de l’argent, etc), comme quelque chose qui, bien que créé par les hommes, gouverne leur existence et s’impose à eux (cf. les développements lumineux de Marx dans « Le Capital » sur « le fétichisme de la marchandise »). Ce qui a des conséquences sociales désastreuses : ce ne sont plus les travailleurs associés qui décident, mais la puissance de l’argent. Ainsi, avec le recul de la place occupée par la libreta, le niveau de vie de la population cubaine dépend désormais, de plus en plus, des phénomènes de marché, des prix en pesos sur les marchés libres et du taux de change peso-dollar, alors que les plus démunis ont difficilement accès à l’un et à l’autre, aux marchés libres et au dollar : on estime qu’en 1996 plus de 65% des dépenses des familles s’effectuait en dollars ou sur les marchés libres
. Au sein même du secteur d’Etat, les rapports marchands directs entre entreprises s’étendent, faisant reculer la sphère couverte par la planification et les choix collectifs qu’elle peut représenter. Par ailleurs, le marché est la base à partir de laquelle le capital peut, à tout moment, se reconstituer. Une fois que l’environnement marchand est donné, il suffit que la force de travail soit elle-même faite marchandise, qu’elle soit achetée et vendue. Le gouvernement cubain a, pour le moment, bloqué une telle évolution, en interdisant aux entrepreneurs individuels l’embauche de main-d’œuvre salariée.

Dans l’immédiat, l’évolution la plus problématique a lieu sur un autre terrain. A la transformation de l’économie réelle (où s’accroît la place des marchés) fait logiquement pendant le déploiement de la sphère financière, avec tous les risques que celle-ci recèle. C’est ainsi qu’autorisation a été donnée aux banques d’accorder des crédits en dollars, dont le montant croît fortement année après année : 1517,5 millions de dollars en 1999, soit 51% de plus qu’en 1998
. De tels crédits en devises ajoutent, il faut le souligner, un risque de change au risque bancaire habituel. A Cuba, en cas de crise bancaire, les pesos peuvent être créés à la demande, pas les devises. Que se passera-t-il si les entreprises sont lourdement endettées en dollars et que certaines s’avèrent incapables de rembourser les banques, surtout si celles-ci se sont à leur tour endettées en dollars auprès d’autres agents nationaux ou étrangers ? Ce mécanisme a été un des traits majeurs de la crise de l’Asie du sud-est de l’été 1997, une expérience cuisante qui n’a peut-être pas assez été méditée à Cuba.

Le bouchon a été poussé encore plus loin avec la décision, prise en 1998, d’autoriser les banques à émettre des certificats de dépôts négociables, en pesos convertibles, à échéance de 6 mois à 3 ans
. C’est l’amorce d’un marché financier, et la CEPAL, qui ne conçoit pas de pays sans bourse des valeurs, ne s’y est d’ailleurs pas trompée, se félicitant de la mesure prise. Là encore, le danger existe de voir les banques incapables, en telle ou telle échéance, de faire face à leurs obligations en des pesos qui exigent leur contrepartie en dollars : que faire en cas d'assèchement du flux externe de devises ? La négociabilité est un facteur aggravant : on crée ainsi un marché des titres, sur lequel la spéculation peut s’exercer. Si les cours baissent, il y a risque de crise financière. Si les cours montent, il y a risque d’aggravation de l’inégalité dans la distribution des patrimoines, entre ceux qui s’enrichissent en dormant et ceux qui ne peuvent s’enrichir qu’en travaillant. N’oublions pas enfin que ces mesures (qu’il s’agisse des crédits en dollars ou des émission de titres en pesos convertibles) contribuent à ancrer encore un peu plus la dollarisation dans la vie nationale.

Par ailleurs, il nous faut noter que, si la priorité absolue accordée à l’exportation a donné d’indéniables résultats, elle n’est pas sans contrepartie. Les entreprises exportatrices sont seulement tenues, nous l’avons vu, d’équilibrer leur budget devises et seuls les excédents sur ce budget sont centralisés. Ces entreprises peuvent utiliser les dollars obtenus pour s’approvisionner sans contrôle à l’étranger ; elles peuvent se tourner vers l’extérieur, là encore sans contrôle, pour l’obtention de financements. Une dynamique auto-entretenue est ainsi mise en place, qui concentre systématiquement les ressources rares dans les mêmes secteurs. Les choix correspondants échappent de plus en plus au plan ; ils sont, au contraire, dans une proportion grandissante, ceux du marché mondial, qui contribue à déterminer ce que sera la distribution des ressources productives entre branches à Cuba. La généralisation de la règle selon laquelle toute entreprise doit avoir un budget devises équilibré accentue le mouvement, car elle contraint le reste de l’appareil productif à chercher tous les moyens de satisfaire la demande telle qu’elle s’exprime sur le marché mondial. Par ailleurs, rappelons-le, les entreprises nationales qui fournissent matières premières, équipements et services aux entreprises exportatrices reçoivent de la part de ces dernières des préfinancements en devises et voient leurs recettes comptabilisées en dollars : on remplace ainsi de précieuses importations, mais, ce faisant, la loi de la valeur internationale gagne du terrain et oriente une partie grandissante de la production cubaine.

L’un des problèmes les plus délicats créé par les réformes est celui posé par la dollarisation du pays
. Le peso cubain apparaît, en quelque sorte, comme la monnaie du pauvre, donnant accès au minimum indispensable ; seul le dollar ouvre toutes les portes. Avec les TRD, la coupure de la société peut être visualisée, puisqu’il y a, dans l’espace, des lieux où l’on n’accepte que les dollars et d’autres lieux où on commerce aussi en pesos. L’accès très inégal de la population à la sphère dollarisée a entraîné une véritable déchirure du tissu social, d’autant plus durement ressentie que le pays avait été habitué à une faible inégalité dans la distribution du revenu et du patrimoine. Facteur aggravant : la ligne de partage ne relève pas seulement du mérite, elle doit au fond beaucoup au hasard ou, éventuellement, au piston. Ainsi, une grande partie des primes en devises distribuées le sont dans les secteurs d’exportations ou dans ceux à forte présence du capital étranger: à supposer même qu’elles aillent effectivement aux plus méritants, encore faut-il, au préalable, avoir la chance de travailler précisément dans ces secteurs, et non dans l’éducation, la santé publique, etc. De la même façon, les remesas vont à ceux qui ont de la famille à l’étranger, et une famille qui a suffisamment de moyens, ce qui n’est pas donné à tout le monde, et n’a évidemment aucun rapport avec l’effort fait sur place pour contribuer au redressement de l’économie cubaine. Au cours des années 1990-93, la forte dépréciation du peso face au dollar a fait que les sacrifices ont été moins également répartis qu’il peut y paraître, tombant lourdement sur ceux situés hors économie dollarisée, frappant beaucoup moins durement ceux susceptibles de recevoir directement des revenus en dollars.

Les retombées de la dollarisation ne sont pas particulièrement négatives que dans le seul domaine social : elles sont aussi sensibles dans le domaine économique, car elles ne peuvent que démoraliser les travailleurs de secteurs d’Etat situés à l’écart du flux nourricier de devises et réduire leur entrain au travail. Par ailleurs, ceux qui n’ont pas accès aux circuits en dollars sont contraints de compléter leur revenu, et le font en pratiquant deux métiers  (par exemple, chauffeur de taxi, même illégalement, si on a la chance de posséder un véhicule), ou en trafiquant de choses diverses  (par exemple, acheter illégalement des produits agricoles à la campagne pour les revendre en ville), ou en vendant des produits détournés des entreprises d’Etat  (cigares, essence, .. ) ou en pratiquant, en parallèle avec une activité salariée et à la limite de la légalité, un commerce tourné en direction des touristes (logement, restauration,..). Tout cela renforce la division de la société, développe l’esprit du chacun pour soi et fait perdre le sens d’une participation à une œuvre collective. Ajoutons que la dollarisation fait progresser un nouveau système de prix, en dollars, qui exprime les préférences du marché mondial, alors que l’ancien système, en pesos, met en avant des choix politiques internes à Cuba. Les deux systèmes sont contradictoires, et l’extension de la dollarisation rend les choses de plus en plus intenables.

Par ailleurs, le redressement de la situation économique a permis, fort heureusement, la stabilisation des cours du peso en dollars. Les agents économiques sont moins tentés d’exiger des dollars ou de transférer très vite leurs avoirs pesos en dollars. Pourtant la place du peso demeure incertaine. En effet, une partie des biens et services du secteur peso sont fournis à des prix subventionnés. Tant que cela durera, les ménages achèteront d’abord ces biens et services, et ne se tourneront vers le secteur dollar que quand la quantité ou la qualité ne seront pas au rendez-vous. La place du peso est donc, jusqu'à un certain point, dépendante du renouvellement régulier des subventions, ce qui montre sa fragilité.

Reste enfin le problème de la rentabilisation du secteur d’Etat. Entreprise indispensable, aux résultats indéniables (bien qu’il nous soit difficile d’en situer l’ampleur), mais qui soulève de nombreuses questions
. Et d’abord, celle des primes. Le débat sur les « stimulants matériels ou moraux » a ses lettres de noblesse, en particulier à Cuba, et il n’est pas question de le reprendre ici. Disons simplement que, contrairement à ce qui est souvent soutenu, les motivations de l'homme au travail sont nombreuses et complexes. Parmi celles-ci citons la satisfaction de contribuer à une oeuvre collective, où on se sent utile, la reconnaissance par les autres de la qualité du travail accompli, le sens du service public (comme, par exemple, celui, en France, des agents d'EDF, volontairement sortis de leur retraite pour participer à la reconstruction des lignes après la grande tempête), la fierté d'appartenir à une entreprise, à un pays, etc qui "gagne", l'intérêt intrinsèque de l'activité. Parlons du dévouement de l'infirmière, du sentiment qu’a l’enseignant d’accomplir une mission, du goût du travail bien fait pour l'ouvrier ou le technicien, de sens de la responsabilité du cadre. Autant de motivations sur lesquels peut s'appuyer un régime qui cherche à unir les travailleurs dans une oeuvre commune, collective. Mais la motivation de la rémunération n'a pas disparu pour autant. Elle subsiste, non seulement comme intérêt individuel opposé à celui des autres, mais aussi comme l'exigence d'une reconnaissance par la société du travail réalisé, soit du fait des sacrifices qui ont été consentis (longues études, qualification particulière,..), soit du fait de l’effort accompli, ou encore de la pénibilité, de la dangerosité du travail.

Tant que la motivation de la rétribution individuelle demeure, il est absurde de la nier, mais on peut penser qu’il faudrait la traiter d'une façon telle qu'elle ne s'oppose pas aux autres motivations, qui font du travail une oeuvre collective avant d'être la source de gains personnels. Ce qui veut dire deux choses. La première est de donner à ce mode de rémunération une place réduite: s’il en vient à constituer l’essentiel du salaire, c'est pour les travailleurs une indication claire que le reste des motivations est tenu pour quantité négligeable, que la règle du chacun pour soi l’emporte. Ce qui ne peut que porter atteinte à l’implication dans le travail. La deuxième chose sur laquelle il faut insister est que la question des formes, des modalités d'attribution des primes est ici décisive. Il doit y avoir une transparence totale sur les critères d’attribution, les choix faits par l’encadrement doivent pouvoir être contrôlés et débattus, et une attention toute particulière doit être portée sur les conditions dans lesquelles la direction de l'entreprise peut pratiquer l'intéressement à son propre égard. Le manquement à ces règles ne peut qu’entraîner une démotivation des travailleurs, avec les conséquences aisément imaginables sur la productivité du travail. 

Ces remarques valent aussi pour les diverses campagnes de redimensionamiento ou mejoramiento : dans la mesure où elles impliquent fermetures, restructurations, mise en œuvre de nouveaux types de contrats de travail (autres que ceux à durée indéterminée), etc.., il est évident qu’est essentiel le rôle de contestation du syndicat de même qu’est décisive la place donnée au débat, à la démocratie des travailleurs. N’oublions pas que Marx parle du socialisme comme d’une association de libres producteurs. La démocratie ouvrière n’est donc pas simplement quelque chose qu’on rajoute pour que le socialisme soit vraiment complet. Le problème des conditions d’exercice du pouvoir des travailleurs est en réalité au cœur du projet socialiste.

Qu’en est-il dans la réalité cubaine d’aujourd’hui ? En ce qui concerne le dernier point, il nous est impossible actuellement de nous prononcer, en l’absence d’une enquête approfondie sur le terrain. Nous pouvons par contre apporter des éléments d’appréciation sur le premier point. Des données présentées par José Luis Rodriguez, vice-président du Conseil des ministres, devant l’Asamblea Nacional del Poder Popular de décembre 1999, on peut déduire qu’en 1998, la part des primes en devises dans les salaires touchés par l’ensemble des travailleurs du secteur d’Etat tournait autour de 13%, si les dollars étaient convertis au taux de marché de 20 pesos pour un dollar. Le pourcentage est minime, mais nous n’aboutissons pas du tout au même résultat si nous ne nous intéressons qu’aux seuls travailleurs ayant effectivement reçu des primes en devises. Dans le même rapport, nous apprenons que ces derniers ont touché, en moyenne, 48,44$ annuels (en 1999), soit 4,037$ mensuels, soit (au taux 20 pesos = 1$), 80,7 pesos, ce qui représente plus du tiers (36,5%) du salaire mensuel moyen du secteur d’Etat, qui s’élevait en 1999 à 221 pesos. D’où il apparaît que les primes en devises peuvent représenter une proportion élevée du salaire. Ajoutons qu’elles sont assez fortement concentrées, sans doute dans les secteurs exportateurs. De très nombreux travailleurs du secteur d’Etat, insérés dans des entreprises considérées comme non prioritaires n’en reçoivent par contre aucune, ce qui explique que le montant de ces primes, rapporté à la masse salariale totale, soit faible. Il y a donc une nette coupure entre les salariés qui ont accès au flux de dollars et les autres, et les premiers sont loin d’être une minorité insignifiante (près de 36% de l’ensemble des travailleurs en 1998, selon des données fournies par José Luis Rodriguez)
.

Une course de vitesse

Au total, avec un redressement vigoureusement entamé mais non achevé, avec des réformes, profondes, mais rigoureusement délimitées, Cuba se trouve à la croisée des chemins. Ce qu’exprime bien l’ambiguïté du terme de « période spéciale ». S’agit-il vraiment d’une période spéciale, c’est-à-dire d’une série de mesures, très importantes sans doute, dictées par les événements, mais qui ne dessinent pas en tant que telles la voie d’avenir du modèle cubain ? Ou s’agit-il de la forme nouvelle sous laquelle s’exprime l’ancienne volonté socialiste, de sorte que, moyennant quelques aménagements, il n’y aurait pas contradiction entre cette volonté et la poursuite du cours nouveau ? En deux mots : la « période spéciale » est-elle une période de transition (mais alors vers quoi ?), ou le provisoire a-t-il vocation à se pérenniser ? 

A l’écoute des économistes cubains, on a le sentiment que le deuxième terme de l’alternative les tente beaucoup. On les comprend : « ça marche », alors pourquoi changer ? Tout n’est pourtant pas si simple. La situation est-elle « sous contrôle », comme ces mêmes économistes cubains voudraient le croire ? Ce n’est pas certain. Le nouveau modèle mis en place a sa propre dynamique, qui est particulièrement marquée dans tout ce qui tourne autour de la priorité absolue donnée au gain en devises : la concentration d’efforts et de moyens se traduit par une concentration accrue d’efforts et de moyens. C’est ainsi que le rapport de la CEPAL de 1999 remarque qu’au sein de l’industrie manufacturière, ce sont les branches où la demande s’exprime fortement en devises qui croissent le plus vite, alors que les autres branches, payées plutôt en pesos, voient leur poids relatif décroître
. De la même façon, il est frappant de constater que, de 1991 à 1998, les investissements touristiques (hôtels, mais également infrastructures de divers types, dont des aéroports) représentent, à eux seuls, près du cinquième (19,5%) du total de la formation brute de capital fixe à Cuba. La proportion semble d’ailleurs s’accroître avec le temps : nous sommes à 22,6% en 1997, et carrément à plus du quart (25,6%) en 1998 ! Ces chiffres paraîtront d’autant plus impressionnants quand nous aurons souligné que les fonds pour la construction hôtelière sont principalement fournis, non par le capital étranger, mais par la partie cubaine
. Une telle concentration d’efforts est-elle raisonnable ? On peut se le demander, alors qu’on est amené à se poser des questions sur l’emballement des projections en matière de flux de voyageurs (7 millions sont prévus en 2010
).

Notons qu’un calcul économique basé sur la recherche du rendement net en dollars aboutit inévitablement à un développement autocentré des secteurs qui fournissent déjà des devises, si ce calcul est réalisé dans un environnement marqué par l’existence de deux sphères monétaires distinctes. Dans ces conditions, c’est comme si la sphère « pesos » n’existait pas, seule existe vraiment la sphère en dollars et on sera toujours tenté « d’aller au plus court », c’est-à-dire de consacrer de façon prioritaire les dollars aux secteurs qui rapportent déjà des dollars. Ainsi, l’accroissement de la production nationale d’aliments serait d’un grand secours pour l’équilibre de la balance commerciale, mais le calcul « dollar contre dollar » ne la prend pas en compte.

Peut-on faire marche arrière ? Cela serait prendre le risque (loin d’être mince) de remettre en cause le redressement intervenu. D’ailleurs, il existe désormais des groupes sociaux, sans doute peu nombreux mais influents (du fait des positions occupées), qui ont intérêt à ce que le modèle adopté s’étende. Citons, de façon non limitative, le cas des cubains gérant des entreprises étrangères, de ceux impliqués dans le secteur touristique ou de ceux qui ont la possibilité de s’en approcher, de ceux intéressés par la libéralisation du commerce extérieur (en 1999, on compte plus de 300 entreprises spécialisées dans ce commerce, alors qu’il n’y en avait que 50 en 1989
), de ceux qui sont dans des entreprises bien positionnées à l’exportation et qui peuvent donc disposer de devises, de ceux travaillant dans un secteur financier qui se développe inévitablement avec l’essor du tourisme, du commerce privé, etc.... Toutes évolutions qui vont de pair avec une inégalité croissante dans la distribution des revenus, visible au travers de la distribution par taille des comptes bancaires : près de 12% de ces comptes rassemblent en 1999 aux alentours de 80% du total des dépôts
. En 1997, 2,9% des comptes d’épargne du Banco Popular cumulaient 45,2% des sommes totales déposées dans cette institution. De la même façon, dans le Banco internacional de comercio, qui opère en devises, 48% des comptes étaient déjà en 1994 ceux de personnes physiques
.

De toute évidence, une course de vitesse est engagée, entre, d’une part, l’approfondissement des effets négatifs du nouveau modèle et, de l’autre, la croissance qu’il impulse, une croissance qui pourrait permettre, tout à la fois, de contrebalancer jusqu'à un certain point l’inégalité des revenus et de renoncer, progressivement, à certaines des mesures les plus discutables. De ce point de vue, il serait particulièrement important de redistribuer rapidement une partie des gains réalisés par le secteur exportateur, en augmentant les salaires du personnel des secteurs qui n’ont pas de « branchement devises », plutôt que d’accroître les rations de la libreta, qui est, par nature, destinée à tout le monde. De telles mesures seraient importantes aux plans social, politique, mais aussi économique, la démoralisation des travailleurs du secteur d'Etat hors exportation jouant probablement un rôle important dans le faible rendement qui y est constaté. Il semble que le mouvement dans cette direction ait déjà été entamé : en 1999, une forte augmentation des salaires du secteur public (santé, éducation, administration publique et ordre intérieur) a eu lieu. L’augmentation moyenne par salarié a été de l’ordre de 30%, augmentation réelle, puisqu’elle s’accompagne d’une baisse des prix de détail
.

Sortir de la dollarisation est probablement à moyen terme l’une des tâches les plus importantes. Rétablir l’interdiction de détenir des devises serait inefficace, dangereux (pour le redressement déjà obtenu) et peu souhaitable (car donnant une image de retour en arrière). La dollarisation est la conséquence de la crise économique, laquelle s’est manifestée (entre autres choses) par une violente inflation. Ainsi, la source de la dollarisation est la faiblesse du peso ; mais (cercle vicieux) cette faiblesse est entretenue par l’incapacité institutionnalisée du peso de donner accès à toute la gamme des biens et des services. Pour sortir de la dollarisation, la première des choses à obtenir est donc de revenir sur les déséquilibres qui ont donné naissance au processus. Il faut stabiliser le cours peso-dollar, de façon à ce que la population, faisant autant confiance à l’un qu’à l’autre, préfère tous comptes faits détenir ses avoirs en monnaie nationale. Cette stabilisation est effective depuis le troisième trimestre de 1996
, mais il faut s’assurer qu’il en sera ainsi par la suite. Ce qui implique de colmater les déficits publics et limiter l’émission de monnaie à proportion de l’accroissement du produit réel, toute choses déjà acquises ou en voie de l’être. 

Ainsi que l’indiquent J. Carranza Valdes, L. Gutierrez Urdaneta et P. Monreal Gonzalez dans leur ouvrage : Cuba : la restructuracion de la economia, à tout cela il y a un préalable, qui est d’éponger l’excédent existant de liquidités. Ces auteurs proposent d’émettre de nouveaux signes monétaires et de les échanger contre le stock existant, billets aux mains de la population et comptes d’épargne. L’échange serait évidemment confiscatoire, mais par tranches, un taux de 1 pour 1 étant appliqué pour les basses tranches, et une dégradation intervenant au fur et à mesure que s’élèvent les montants présentés à l’échange
. Toute confiscation pose un problème politique, bien que celle qui est proposée s’efforce de respecter un principe de justice. Par ailleurs, le projet de Carranza et de ses amis ignore totalement la masse de dollars détenus par les particuliers, dollars qui font aussi partie des liquidités : outre qu’alors la réforme monétaire serait incomplète, elle frapperait ceux qui n’ont que des pesos et épargnerait les détenteurs de dollars. Enfin, il est difficile de garder le secret sur une opération de ce type : si elle est décidée, tout le monde essayera avant qu’elle ait lieu de changer les pesos en dollars, avec les conséquences que l’on peut imaginer sur le cours de change correspondant. 

Une voie alternative pourrait consister à éponger une partie des liquidités en lançant un ou plusieurs grands emprunts d’Etat à long terme (en pesos), à un taux attractif, mais qui pourra être d’autant plus bas qu’on réduirait (ou supprimerait) parallèlement le taux actuellement servi par la Banque d’épargne (2%), dont les dépôts sont en fait des dépôts à vue, peu ou mal rémunérés dans d’autres pays. Parallèlement, il faudrait développer le mouvement qui a déjà été engagé par la création de comptes d’épargne bloqués sur plusieurs années, à des taux évidemment plus élevés que ceux versés pour les dépôts à vue (à partir de novembre 1999, les comptes d’épargne à 36 mois d’échéance reçoivent 7% d’intérêt annuel
).

Une fois ces précautions prises, la mesure essentielle devrait consister à reconvertir les TRD, en y admettant dans une première étape le paiement en pesos et en dollars, puis en pesos seulement, le tout sur la base du taux de marché. Pour continuer à récupérer les devises aux mains de la population, alors qu’il n’y a plus de ventes exclusives en dollars, une voie a déjà été ouverte, celle des dépôts bancaires en monnaies étrangères, rémunérés à un taux attractif. Dans un premier temps, les prix des produits dans les anciennes TRD demeureront encore hors de portée de la plupart des bourses. Mais ces prix pourront être réduits au fur et à mesure de l’amélioration de la situation. On pourra aller d’autant plus vite sur cette voie que la croissance économique sera plus rapide  et qu’on aura mis en œuvre une politique de redistribution du revenu des secteurs qui fournissent les dollars vers les autres. A partir du moment où la reconversion des TRD sera en bonne voie, le reste de la dollarisation perdra progressivement sa raison d’être : c’est ainsi que les primes pourront être versées en pesos, qu’on pourra faire disparaître les tiendas especiales, que le financement des entreprises par les banques pourra se faire de plus en plus exclusivement en pesos, etc.

Nous avons gardé pour la fin le problème le plus délicat : celui de la balance commerciale. Celle-ci est toujours systématiquement déficitaire. Comme par le passé, dira-t-on. En réalité, la situation s’est dégradée : si on rapporte le déficit de cette balance commerciale au PIB (les deux agrégats étant calculés en pesos courants), on constate qu’en valeur absolue, le ratio en question augmente d’année en année entre 1995 et 1999, et double pratiquement entre 1993 (- 5,6%) et 1999 (- 11,1%)
. Le taux de couverture des importations par les exportations, de 52,3% en 1996 passe à 45,6% en 1997. Puis il tombe à 36,8% en 1998 et encore à 34,1% en 1999
.

Du côté des exportations, nous retrouvons la même concentration sur quelques produits traditionnels : en 1998, l’industrie sucrière, le tabac et la mine (avec le nickel) font à eux seuls les trois quarts du total
. Comme d’habitude, le prix du sucre sur le marché mondial fait des siennes, ayant perdu en 1999 un tiers de la valeur moyenne qu’il avait en 1998
, avec la répercussion correspondante sur les recettes en devises. L’élasticité des importations au produit demeure très élevée, et la dépendance du pays à l’égard de l’extérieur en besoins courants  (biens de consommation ou intermédiaires) toujours aussi forte : en moyenne, sur la période 1994-98, les biens alimentaires et les combustibles représentent 45% du total des importations
. De telle sorte que le déficit commercial sert peu à équiper le pays, et ainsi, à préparer l’avenir. Si les biens d’investissement ne font que 3,8% du total des importations en 1993 (ce qui se comprend, car nous sommes alors au creux de la crise, et il s’agit de parer au plus pressé), en 1998, le pourcentage est à 12,6%, à la hausse sans doute par rapport au niveau de 1993, mais encore beaucoup trop bas pour améliorer rapidement la base productive de l’économie cubaine
.

Le déficit de la balance commerciale est compensé par les excédents de trois postes : les services (tourisme), les transferts (remesas) et les entrées nettes de capitaux. 43% des recettes de la balance des biens et services provient du tourisme en 1999
. Ce qui est indéniablement l’un des plus grands succès de la « période spéciale », mais sans doute également un sujet de préoccupation. Car cette activité, « cœur de l’économie cubaine »
, a aussi ses faiblesses, à commencer par sa volatilité, sa sensibilité aux modes, aux rumeurs, aux tensions internationales. Ceci étant dit, beaucoup de pays équilibrent leur balance courante à l'aide des recettes du tourisme: la situation de Cuba n'est, de ce point de vue, pas plus délicate. L'ampleur des transferts courants peut être retrouvé dans d'autres pays, qui "exportent" leur main-d'oeuvre (Egypte, autres pays d'Amérique Latine,..). Des trois postes envisagés, le plus problématique est certainement celui du capital étranger. En effet, le pays a non seulement besoin d'une stabilité des capitaux investis (ce qui, pour le moment, est assuré, car il n’y a pas de capitaux flottants et pas de marché financier), mais aussi du renouvellement régulier de ce flux, ne serait-ce que pour équilibrer la balance courante (systématiquement déficitaire de 1993 à 1998
) et éviter une chute de la capacité d’importation, dont les conséquences dramatiques ont déjà été expérimentées. Or, les placements alternatifs sont nombreux dans le monde, et il n’est pas dit qu’année après année de nouveaux capitaux trouveront des occasions rentables de s’investir à Cuba. 

Dans l'immédiat, les marges de manoeuvre sont restreintes. Mais, à moyen terme, il n'y a pas de tâche plus urgente que de rééquilibrer la balance commerciale. Ce qui veut dire se dégager de la spécialisation sucrière (qui offre des termes de l'échange très dégradés), diversifier les exportations (pour ne plus être à la merci des cours de quelques produits), réduire l'élasticité des importations au PIB (par une politique active de substitution d'importations, en particulier en matière alimentaire). D’importants pas ont déjà été faits (ou vont l’être) dans cette dernière direction. Ainsi, en 1999, les produits d’origine cubaine couvraient 51% des approvisionnements destinés au tourisme et 47% des ventes effectuées par les TRD : des chiffres supérieurs à ceux de 1998, bien qu’encore insuffisants
. Pour l’an 2000 , était fixé l’objectif d’une extraction de 2,8 millions de tonnes de pétrole brut, ce qui permettrait de produire 70% de l’énergie électrique consommée dans l’île à partir du seul combustible local
.

L’exigence d’une balance commerciale excédentaire implique une contradiction importante. Une telle balance suppose en effet une intégration accrue aux marchés mondiaux, l’adéquation d’une part importante de la structure productive de Cuba aux désidérata de ces marchés, et le risque de subir les contrecoups des brutales convulsions dont ces mêmes marchés sont coutumiers. Il serait paradoxal que Cuba, qui dénonce à juste titre les effets de ce système, en subisse quand même les conséquences. La contradiction est pourtant là, bien réelle, et on ne peut la surmonter par un coup de baguette magique. On peut cependant, à moyen terme, tenter d’en atténuer les effets. Il s’agirait, d’une part, de passer d’une spécialisation subie à l’exportation (comme c’est le cas avec le sucre) à une diversification portant sur des fenêtres technologiques volontairement choisies, ce dont l’industrie du médicament donne l’exemple. Il s’agirait, d’autre part, de poursuivre avec ténacité une active politique de substitution d’importations, ce dont, cette fois, la prospection pétrolière donne l’exemple. Atteindre à l’indépendance totale par rapport au marché mondial est un objectif illusoire pour Cuba, à supposer même que cela soit souhaitable. Mais il est possible de réduire l’ampleur de la dépendance et surtout de mieux maîtriser les conditions dans lesquelles l’insertion se réalise, de façon à ce qu’en toutes circonstances les choix essentiels restent entre les mains du peuple cubain.

Tout cela montre bien que la "période spéciale" ne peut pas, malgré ses succès actuels, se transformer en un régime permanent, qu'elle est et ne peut être qu'une période de transition. Le modèle mis en place au début des années 1990 se renouvelle par cercles concentriques de plus en plus larges, mais son centre de gravité demeure toujours le même : il est externe. Les flux de devises fournis par le tourisme, les remesas et le capital étranger permettent d’équilibrer la balance commerciale, donc d’obtenir biens intermédiaires et de consommation finale. On arrive, de cette façon, tout à la fois à compenser la lenteur du redressement de la production agraire et à fournir matières premières et combustible à l’économie. On peut alors augmenter rapidement la production, parce qu’on s’appuie sur des ressources déjà disponibles, capacités installées et travailleurs sous-employés ou au chômage. Une partie de l’accroissement de la productivité de ces facteurs est ainsi obtenue à bon compte, en se contentant d’élever leur taux d’utilisation. L’intense activité de redressement interne prend appui sur ces fondements, mais elle est principalement consacrée, à son tour, à les conforter, en dirigeant devises, investissements, etc .. en direction du secteur touristique, des entreprises tournées vers l’exportation, ou encore vers les associations avec le capital étranger. Ce qui permet de réamorcer les flux d’entrées de devises, et le cycle est bouclé. Mais dans quelle mesure prépare-t-il un futur basculement de son centre de gravité ? Les problèmes essentiels que sont ceux de la balance commerciale et de l’efficience économique intrinsèque du secteur d’Etat n’ont toujours pas été résolus sur le fond. Comment et à quel rythme un moteur interne pourra-t-il remplacer l’externe, là est toute la question. 

L’avenir nous apportera une réponse, mais il n’est pas nécessaire d’attendre celle-ci pour accorder aux efforts des Cubains tout l’intérêt qu’ils méritent. Il ne s’agit pas seulement de restituer un pan de l’Histoire de l’Amérique Latine. Il s’agit aussi, il s’agit surtout de tirer (avec les Cubains) des leçons précieuses pour tous ceux qui, contre vents et marées, demeurent conscients de la nécessité d’imaginer un monde différent de celui régenté par le capitalisme. 

Achevé de rédiger en avril 2001
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� Une très remarquable exception est le N° 31/32 des « Cahiers des Amériques Latines », paru en 1999, avec un dossier « Cuba si, Cuba no ?». 


� Anuario Estadistico de Cuba 1996, p. 87. Informe economico, p. 42. Données aux prix de 1981.


� Sur le modèle en vigueur avant 1989, voir aussi H. Escaith, pages 56 à 58.


� CEPAL (1997), p. 147.


� Sur l’ensemble de ces points, voir CEPAL (1997), pp. 62,63.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 118. Données en millions de pesos.


� CEPAL (1997), p. 149.


� CEPAL (1999), p. 153, 372.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, pp. 161,181. Le sucre considéré est non raffiné, en base 96°. Rendement industriel : rapport de la quantité de sucre produit à la quantité de canne moulue.


� CEPAL (1999), p. 280.


� Il faudrait aussi tenir compte de l’effet sur la production agricole du cyclone Lili de la fin de 1996, suivi de sécheresses prolongées et redoublé par l’impact du cyclone Georges en 1998.


� Informe economico, p. 21.


� Pour l’ensemble de ce paragraphe, la source est : CEPAL (1997), pp. 35, 217, 223 et CEPAL (1999), p. 45.


� A. Nova Gonzalez et L. Pena Castellanos, pp. 88, 90.


� CEPAL (1999), p. 290.


� J.H. Kirk, pp. 80,81.


� CEPAL (1997), Annexes Statistiques, tableau A17.


� CEPAL (1999), p. 39.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, pp. 82,125. Données en pesos courants.


� Le rapport de la CEPAL de 1997 note page 68 que le rapport capital/produit en 1989 a pu être estimé aux alentours de 5,5 à Cuba, très au dessus du niveau des autres économies d’Amérique Latine.


� CEPAL (1997), pp. 226,227.


� CEPAL (1999), p. 265.


� CEPAL (1999), p. 373.


� CEPAL (1999), p. 410.


� Informe economico, p. 34.


� H. Marquetti Nodarse, pp. 156,157.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 117 (le taux de change officiel du peso étant de un pour un par rapport au dollar américain, il doit s’agir d’un montant équivalent de dollars). Signalons toutefois qu’une renégociation de cette dette a été entamée avec divers pays (tels que le Japon, l’Italie, le Royaume-Uni, la Belgique, l’Espagne et le Canada) ainsi qu’avec le Club de Paris.


� Anuario Estadistico de Cuba 1996, p. 202, 209, 210, 212.


� CEPAL (1997), p. 220.


� CEPAL (1999), p. 300.


� CEPAL (1997), p. 128.


� CEPAL (1999), p. 130.


� CEPAL (1997), p. 81. CEPAL (1999), p. 230. Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 93.


� Informe economico, p. 10. Le taux de mortalité infantile est le nombre d’enfants de 0 à 1 an décédés pour 1000 naissances vivantes.


� CEPAL (1999), p. 231.


� Voir la présentation des réformes par H. Escaith, page 61 et suivantes. Dans leur ouvrage de 1997, J. Carranza et al. ont proposé un plan de réformes, synthétique et rigoureux.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 177. Informe economico, p. 16.


� Informe economico, p. 16.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 103.


� CEPAL (1999), p. 72.


� CEPAL (1997), p. 53.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 116.


� CEPAL (1999), p. 414.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, pp. 87, 88. Le taux d’épargne national rapporte l’épargne brute nationale au revenu national brut disponible aux prix du marché. Le taux d’autofinancement rapporte l’épargne brute nationale à la formation brute de capital fixe au niveau national. L’ensemble des agrégats sont aux prix courants.


� Sur ces points, voir CEPAL (1997), pp. 44,45.


� Informe economico, p. 36.


� Sur tous ces points, voir Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 87, 116. CEPAL (1999), p. 169.


� Sur ces points, voir CEPAL (1999), pp. 16,17,121, 296.


� Sur l’ensemble de ces points, voir CEPAL (1999), p. 14,15.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 82. Informe economico, p. 42.


� CEPAL (1999), p. 308.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 234. Informe economico, p. 23.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 82. Données aux prix courants.


� Informe economico, pp. 9, 42.


� CEPAL (1997), p. 81.


� CEPAL (1999), p. 135. Informe economico, p. 31.


� Anuario Estadistico de Cuba, p. 87. Informe economico, p. 42. Données aux prix de 1981.


� CEPAL (1997), pp. 213, 220. J.L. Rodriguez, p. 11.


� CEPAL (1999), pp. 263, 267.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 87.


� CEPAL (1997), pp. 123 à 126.


� CEPAL (1997), p. 125.


� Informe economico, p. 9.


� La CEPAL (1999, p. 133) estime qu’à la fin de 1998, les liquidités générées par le système bancaire s’élevaient à quatre fois la monnaie fiduciaire en circulation.


� Informe economico, p. 8.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, pp. 82,103. La productivité par tête est calculée comme le rapport du PIB aux prix de 1981 au nombre total d’occupés.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, pp. 82,103. La productivité du travail est calculée ici comme le rapport du PIB (en pesos de 1981) au nombre d’occupés, pour chacune des branches considérées.


� Informe economico, p. 17 à 20.


� CEPAL (1999), p. 292.


� CEPAL (1999), p. 282.


� CEPAL (1999), p. 175.


� J.L. Rodriguez, p. 3.


� De nombreuses améliorations ont été apportées au processus de fabrication (CEPAL, 1999, p. 283).


� CEPAL (1997), p. 138.


� CEPAL (1999), p. 285.


� M. Millares, p. 30.


� Ce point est souligné par le rapport de la CEPAL de 1997, p. 82.


� Rappelons que le taux d’investissement est calculé comme le rapport de la FBCF au PIB, les deux agrégats étant à prix courants.


� CEPAL (1997), Annexes, tableau A.3.


� Eurostat, p. 228.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 88. Données aux prix courants.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, pp. 87,88. Le taux d’autofinancement est calculé comme le rapport de l’épargne nationale brute à la FBCF. Données en pesos courants.


� CEPAL (1997), Annexes, tableaux A.3-A.4.


� Informe economico, p. 36.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 103.


� Voir, par exemple, J. Carranza et al. (1997), pp. 76,77. Dans leur article de 1999, ces mêmes auteurs plaident pour un développement contrôlé de la petite et moyenne entreprise, privée ou publique. Ils soulignent les apports de cette forme de propriété et la capacité qu’elle aurait d’offrir une voie de recours au déficit d’emplois dans le secteur d’Etat.


� Le Capital, L1, T1, p85 (ES).


� Voir, par exemple, J. Carranza et al. (1997), p. 23,77.


� CEPAL (1999), p. 131.


� J. Triana, p. 12.


� CEPAL (1999), p. 145.


� Voir sur ce point les développements de J. Habel, pages 43, 44.


� J. Habel émet de nombreuses critiques sur ce sujet (pages 38 et suivantes).


� Pour l’ensemble de ce paragraphe, les sources sont les suivantes : J.L. Rodriguez, p. 8, Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 103, 105, Informe economico, p. 9.


� CEPAL (1999), p. 299.


� Sources : Anuario Estadistico de Cuba 1996, p. 86 et 1998, p. 83. CEPAL (1999), p. 398.


� CEPAL (1999), p. 394.


� CEPAL, 1999, p.295.


� J. Triana, p. 4.


� CEPAL, 1997, p.140.


� Informe economico, p. 9.


� Informe economico, p. 31.


� Voir les pages 116 à 119 de l’ouvrage cité.


� CEPAL (1999), p. 131.


� Informe economico, pp. 42,43. 


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 118. Informe economico, p. 43.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 125.


� Informe economico, p. 12.


� CEPAL (1999), p. 164.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, pp. 82, 118, 125. Informe economico, p. 42,43. Toutes les données sont en pesos courants.


� Informe economico, p. 33.


� C. Lage, cité par O. Gutiérrez Castillo, p. 130.


� Anuario Estadistico de Cuba 1998, p. 116.


� J.L. Rodriguez, p. 7.


� Informe economico, p. 13.
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